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_ courrier _ 

. 
ni 

ni culturelle 
ni sportive 

philanthropique 
J'ignore s'il existe toujours en Allemagne 

Fédérale cette Aktion Oder-Neisse qui avait 
d'ailleurs, vers 1963, une antenne à 
Marseille et qui, dans un esprit revanchard, 
répandait les cartes d'un Reich nouveau 
incluant Metz, Malmédy, Opole, Poznan. 
Quoi qu'II en soit. l'attention portée aux 
cercles néo-impérialistes allemands ne doit 
pas faire négliger leurs homologues italiens. 

De ce côté-ci des Alpes, tente 
présentement de s'implanter Fraternità 
Ausonia, camouflée en association 
culturelle , sportive et philanthropique de 
l'immigration italienne en France et déclarée 
selon la loi de 1901 « sans but lucratif ni 
politique ». Son siège social serait à 
Marseille, 26 rue Martin-Brignaudy. Son 
emblème : la carte d 'une Italie impériale 
englobant l'Istrie, Malte, la Corse et toute la 
Provence de Nice à NÎmes. Les patriotards 
xénophobes du Méridional-la France n'y 
trouvent rien à redire , eux qui pourtant 
s'emportent fréquemment contre « les 
hordes arabes » . 

Sans doute par ignorance, le quotidien 
régional Nice-Matin avait publié dans son 
édition de Nice du 17 février 1978, un 
communiqué anodin annonçant la création 
d 'une « section niçoise » de F.A. L 'unique 
adhérent de cette « section » se faisait 
passer naguère pour « militant corse ». En 
réalité ni Corse, ni militant. 

Gilbert SEMIDEI 
06300 NICE 

résistants de france 
résistants d'afrigue 

même combat 
Il y a environ deux mois, je vous ai écrit 

pour savoir ce qu'est le mrap et vous avez 
eu la bonté de m'envoyer une lettre où vous 
m 'exposiez les aspirations de ce Mouvement 
qui sont de lutter contre les racismes et ce, 
quels qu'en soient les victimes et les 
auteurs, ainsi que le n O 6 de droit et liberté 
dont le dossier a été consacré à l'intérêt de 
la date qu 'est le 8-mai ... J 'ai reçu aussi 
votre petit fascicule sur lequel on relève 
qu 'au Moyen-âge même il existait en Afrique 
Noire des civilisations et des empires 
florissants, cette même Afrique qui fut 
jusqu'à nos jours colonisée par les 
puissances européennes sous le couvert de 

. les civiliser ; et encore, de nos jours mêmes, 
l'Afrique australe reste dominée par la 
minorité blanche. (Le Président Léopold­
Sédar Senghor n 'a-t-il pas immortalisé la 
résistance zouloue par son œuvre 
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« Tchaka » titre d 'une de ses 
« Ethiopiques » , écrites en 1956, Tchaka 
étant le Chef zoulou qui, au début du siècle 
dernier, avait combattu les troupes 
britanniques envahissant ce que le langage 
international appelle « République » Sud­
Africaine) ; il semble certain que Tchaka, au 
même titre qu'Abdelkader défendant contre 
les Français ce qu 'on appelle l'Algérie de 
nos jours ou Jeanne d 'Arc appelant le 
peuple français à résister contre l'occupant 
d'alors qui était l'Angleterre, a incarné l'âme 
d'une Nation en lutte. Et pourtant, on en 
parle beaucoup moins ! 

Entre-temps, j'ai eu le plaisir d 'apprendre 
la création à Chalons-sur-Marne d'un comité 
du mrap et c 'est avec plaisir que j'adhèrerai 
au comité local n 'ayant, jusqu'à présent, 
jamais adhéré au mrap bien que depuis le 
mois de juillet dernier, j'aie souscrit un 
abonnement à droit et liberté et un 
exemplaire de l'ouvrage « la France de 
l'Affaire Dreyfus » par M . Pierre Paraf. 

M. Dominique BARIS 
51100 CHALONS-SUR-MARNE 

il faudrait 
effacer 

les idées fausses 
Pour lutter contre le racisme en France, le 

moyen le plus efficace est sans doute la 
télévision. Pourquoi ne pas consacrer une 
semaine de campagne contre le racisme? 
(En dehors de la Journée Nationale) . Cela a 
été fait l'an dernier aux dossiers de l'écran, 
mais le problème est assez important pour 
que l'expérience se renouvelle. Il faudrait 
pour le mardi soir un film assez gai du genre 
« Omar Gatlato » signé Merzak Allouache et 
chaque soir quelques minutes de causerie 
sur un problème particulier. 

1 . Effacer les idées fausses : « Les immi­
grés prennent le t ravail des Français, sont 
responsables du chômage .. . » 

2. La religion musulmane: ress.embtances 
avec.fa nôtre, valeurs, différences aussi. 

3 . Les couples mixtes franco-arabes, 
leurs difficultés et leurs joies. Espoir pour 
demain. 

4 . La deuxième génération d 'immigrés. 
Ceux qui sont nés en France et qui ne repar­
tiront pas dans le pays d 'origine de leurs 
parents. Ceux qui se sentent Français et que 
nous trai tons d 'étrangers. Ceux que nous 
devons apprendre à connaÎtre et à estimer 
comme des frères. 

5 . Les Nord-Africains, des hommes 
comme nous avec leurs problèmes, leurs 
joies, leur recherche du bonheur, leur philo­
sophie ... Tout le mal vient du fait qu'on ne 
connaÎt pas les immigrés. Ils vivent en 
marge de nous, dans l'indifférence. On 
s 'imagine qu 'ils sont très différents. Si nous 
apprenions à les connaÎtre? 

• au sommaire 
• "événement • 

la « mal vie» des immigrés 

nazisme: les bons pères 
de famille 

• en direct. 

il fait froid dans les paradis 
de l'apartheid 

• au fil des jours • 

p. 6 

p. 7 

p. 9 

zimbabwé : la ruse et le sang p. 10 

• dossier. 

université: 
les notes du préfet p. 13 

• pleins feux • 

un livre juif: entretien 
avec marc petit p. 23 

• action. 

la carte 1979 p. 27 

et nos rubriques habituelles 

la couverture est de jean-yves treiber 

6 . Adoption d'enfants étrangers, de cou­
leur, Nord-Africains. On en parle souvent 
mais c 'est beau de voir qu 'un enfant 
« étranger » peut devenir le vôtre à part 
entière. 

Il fau t mettre l'accent sur le problème des 
Nord-Africains car les Latins (Portugais, 
Espagnols) et même les Noirs n 'ont pas 
autant de di fficultés. 

M. et Mme GAIMARD 
73700 BOURG-St-MAURICE 

je regrette 
de vous dire 

Je regrette de vous dire que la mort du 
Pape n'a pas été ressentie comme vous le 
di tes (droit et liberté, de septembre 1978, 
page 12 « Un Pape universel ») par tous les 
adhérents du mrap. Ne mêlez pas tous les 
adhérents du mrap à vos idées « cathos » ; 

il Y a aussi comme moi des libres penseurs 
persuadés que les religions sont toutes, à la 
base, responsables de tous les racismes. 

Pierre VINCHE 
31000 TOULOUSE 
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je me suis réveillé ... 
Le ciel est bleu azur, l'air matinal est frais, 

matinée d'été. Une journée douce, 
tranquille. Et pourtant j'ai envie de hurler 
parce que dans cet azur s'inscrivent des 
images que je viens d 'endurer : Dachau, 
Buchenyald. Ces images s'ajoutent à la 
lecture de droit et liberté de ces deux 
derniers mois. 

Cela fait trop et le stupide est de dire que 
cela fait trop sous prétexte de ne pouvoir 
supporter ces images ou le récit d'un procès 
(Guéret) ou les menées du G. U. D. que l'on 
ose croire fausses . 

J 'écris et le trop plein s 'atténue. Hier, j'ai 
signé un chèque de 50 F pour un 
abonnement à droit et liberté .. . Je m'étais 
rendormi depuis ma dernière lecture de droit 
et liberté il y a cinq ou six mois. Hier je me 
suis réveillé une nouvelle fois . 

Alors j'essaie de faire l'optimiste (je peux 
sans doute me le permettre du haw de mes 
19 ans). Et puis, quoi, Stoléru serait trop 
content si je disais : cc On n'y arrivera pas .. . 

La haine ne peut être la plus forte . A la 
haine des racistes, j'oppose mon amour. 

Serge JOFFRE 
07380 Pont de Labeaume 

120, rue saint-denis - 75002 paris 
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_ éditorial -

dialogue? 
Le secrétariat d'État à la Condition des Travailleurs Immigrés a décidé d'organiser courant 

novembre « une Semaine du Dialogue destinée à favoriser le rapprochement entre Français et 
immigrés » . On voudrait pouvoir se réjouir d'une telle entreprise , et s'y associer, car il y a fort à 
faire en ce domaine. Le projet, par son ambition même, et par sa formulation, témoigne d'ailleurs 
à lui seul de l'ampleur du vide qu'il convient de combler . L'objectif, affirme-t-on en effet, est de 
« constituer effectivement le début d'une action tendant à de meilleures relations Français­
immigrés ». Ce début - c' est-à-dire la rupture avec le passé - se traduirait par maintes mesures, 
toutes plus souhaitables les unes que les autres: « informer massivement par le biais de la 
télévision et de la presse» ; « viser .. . des catégories de populations « en situation» : Français et 
étrangers à l'école, au travail, dans le logement, les loisirs », etc ... 

M. Stoléru, après une sévère autocritique, aurait-il trouvé brusquement son chemin de 
Damas? Est-ce donc dans un sens véritablement humain que le gouvernement entend 
« reconsidérer sa politique en matière d'immigration », comme l'a déclaré le Premier Ministre au 
début d'octobre? Et va-t-on assister à la télévision à autre chose qu'au monologue (direct ou par 
quelques personnes interposées) du gouvernement sur les problèmes en question? Une semaine, 
c'est bien court il est vrai pour changer du tout au tout les orientations actuelles, et l'on peut se 
demander quels moyens seront employés, quels fonds seront utilisés en vue d'une transformation 
aussi spectaculaire .. . Mais si c'était effectivement un début? .. 

Hélas! rien ne permet de croire que l'on soit à la veille d'une amélioration du sort des 
immigrés et d' un effort sérieux pour les protéger des préjugés, des incompréhensions et des 
persécutions dont ils sont l'objet . Avec les récents propos tenus par M, Barre , à l'Assemblée 
Nationale, ce sont eux, une fois de plus, et avec le maximum d'autorité, que l'on désigne comme 
un obstacle à la solution des problèmes de l'emploi. D'autres porte-parole officiels suggèrent 
qu'ils ont une part majeure dans l'aggravation de la délinquance et de l'insécurité , alors que - le 
drame récent de Toulouse en est une illustration monstrueuse (lire p. 6) - la violence raciste leur 
inflige un lourd contingent de morts et de blessés. On ne craint pas non plus, en haut lieu, de les 
présenter mensongèrement comme une charge anormalement élevée pour les allocations 
sociales - que l'on cherche à réduire pour tous . 

Oui, nous sommes pour le dialogue Français-immigrés, Et nous n'avons pas attendu 
novembre pour nous consacrer de toutes nos forces à le favoriser, dans les idées et « sur le 
terrain ». Mais comment dialoguer avec des gens que l'on calomnie et que l' on menace? 
Comment concevoir l'échange dans l'injustice et l'inégalité! Les discriminations dans le travail , le 
logement et les lieux publics, les campagnes de haine de certains groupes et journaux, contre 
lesquels le mrap doit engager si souvent des procès sans que jamais les Parquets croient devoir en 
prendre l'initiative; les tracasseries administratives, les refus arbitraires de cartes de séjours à 
des milliers et des milliers de travailleurs et d' étudiants étrangers vivant en France (voir notre 
dossier) ; la répression contre les immigrés qui se défendent et contre leurs associations; les 
rafles au faciès qui se multiplient en dépit des dénégations ministérielles et les trop fréquentes 
brutalités policières: sont-ce là les prémisses du dialogue annoncé? On ne s'étonnera pas que les 
immigrés soient peu empressés de s' abstraire de ce contexte et de répondre aux invites du 
secrétaire d'État . Et l'on comprendra aisément que la plupart, sinon la totalité, des associations 
sollicitées -dont le mrap - ne souhaitent pas cautionner une opération qui ne serait que le piètre 
maquillage d'une réalité inchangée. 

Notre prise de position, appuyée par des antiracistes d'opinions politiques diverses, résulte 
de l'expérience humaine que nourrit notre lutte quotidienne pour les droits et la dignité des 
immigrés comme de toutes les autres victimes du racisme. , C'est sur les actes que r.lOUS jugerons 
et non sur les promesses . Nous souhaitons sincèrement que les pouvoirs publics eux-mêmes 
prennent des attitudes plus conformes aux idéaux que nous défendons. 

Albert LÉVY 
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- l'événement _ 

la (( 
des 

mal vie )) 

Ratonnades, tortures, agressions, lynchages de travailleurs nord­
africains et noirs, brimades, discriminations diverses se sont multipliés ces 
dernières semaines. Les Dupont-Lajoie occupent la rue. C'est pour les 
travailleurs immigrés la (( Mal vie )) que Tahar Ben Jelloun et Daniel Karlin on 
su si bien décrire dans l'émission qui porte ce titre (1 ). 

Dans la nuit du samedi 14 octobre, Ali 
Abdoul, un jeune travailleur français originaire 
de Djibouti, pénêtre dans le bar Les Arènes, à 
Toulouse, pour acheter un paquet de Gauloi­
ses. Par courtoisie il commande une consom­
mation, une bière. On la lui sert mais on lui dit 
aussi qu'il n'y a pas de cigarettes. Ali sort 
alors de l'établissement. Il fait quelques pas 
dans la rue. Derrière lui, la porte du café 
s'ouvre. Le tenancier du bar, Hervé Augustè, 
28 ans, paraît. A ses côtés se trouve son 
chien, un berger allemand. Sans aucune rai­
son apparente l'homme et la bête se lancent à 
l'attaque d'Ali. Deux consommateurs, Michel 
Pujol, 27 ans, et Thierry Neveu: 21 ans, vien 
nent prêter main-forte au tenancier. Les trois 
hommes entraînent Ali dans la cuisine du bar. 
Une nuit d'horreur commence pour Ali. Les 
tortionnaires s'acharnent sur lui à coups de 
poing, de pied. Au bout de plusieurs 'minutes 
les bourreaux se lassent de frapper un homme 
qui ne peut même pas se défendre. 

Alors, ils con coi vent de nouveaux suppli­
ces. Ils plongent la tête d'Ali dans un réci­
pient rempli d'eau, jusqu'à . l'étouffement. 
L'un des trois s'empare d'un couteau de cui­
sine. Il frappe Ali aux bras, dans le dos, au 
ventre . Il l'insulte; « Sale Arabe; sale bou­
gnoule, pourri de bicot ». Michel Pujol sort 
ensuite une arme à feu . A plusieurs reprises, il 
simule l'exécution d'Ali. Pujol se blesse d'ail­
leurs avec son propre pistolet, à la fesse. Ali 
est forcé de lêcher le parquet tâché de son 
sang. Les tortures durent quatre heures. Ali 
est à bout . Les trois hommes décident de s'en 
débarasser. Ils le transportent dans un terrain 
vague procl')e d'un hôpital non sans l'avoir au 
préalable menacé; « Si tu racontes ce qu'on 
t'a fait, on te descend» (1). 

Les Dupont-Lajoie du samedi soir se sont 
bien amusés. SOr que leurs copains vont bien 
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se marrer quand, après leur sortie de prison, 
ils conteront leur exploit . 

A Paris, dans le 20' arrondissement, au 
début du mois d'octobre, un travailleur 
malien, M. Ousmane Niaré, vivant depuis de 
nombreuses années en France où il est marié 
et père d'un enfant, achète une voiture à un 
garagiste proche de son domicile. Quelques 
jours plus tard le véhicule tombe en panne. 
Ousmane Niaré constate que le radiateur est 
percé. Il s'adresse à son vendeur et lui 
demande de faire le nécessaire pour remettre 
la voiture en état. Le garagiste refuse tout 
net. Il ajoute; « Si tu ne pars pas, je tire sur 
toi ». 

Ousmane Niaré n'insiste pas. Il sort du 
garage mais stationne devant la porte. Le 
garagiste met alors sa menace à exécution. Il 
s'arme d'un fusil de chasse, s'approche du 
travailleur malien et presqu'à bout portant lui 
tire dans le dos. 

Ousmane Niaré s'écroule à terre, le corps 
criblé de plomb (3). 

Le Dupont-Lajoie de la petite semaine sait 
se faire respecter. 8en quoi! C'est pas un 
nègre qui va faire la loi chez nous ! 

Le samedi 3 septembre, les anciens com­
battants de Moliens organisent un bal au 
hameau de Neuville, dans l'Oise. Deux 
ouvriers pénètrent dans le local. Plusieurs per­
sonnes s'approchent d'eux et leur intiment 
l'ordre de « vider les lieux }J. Les deux Algé­
riens n'insistent pas d'autant que les jeunes 
français sont menaçants. Affolés, ils montent 
précipitamment dans leur voiture et, comble 
de malchance, heurtent par mégarde deux 
piétons . Une vingtaine de jeunes danseurs 
encerclent alors la voiture, brisent les vitres et 
blessent, à coups de tessons de bouteille les 
deux Algériens . C'est le lynchage. L'un des 
Algérien est gravement atteint au bas-ventre. 

Samedi soir 1 7 octobre un bal a lieu à Pont­
à-Mousson. La bière coule à flot. Cinq jeunes 
adolescents n'apprécient pas, le regard que 
leur jette un travailleur maghrébin. Ils se jet­
tent sur lui, le lynchent et lui crèvent un œil. 

Les Dupont-Lajoie des bals du samedi soir 
peuvent être fiers .(j'eux. Ils ont cassé du 
« bougnoule }J. Comme dans le temps ... 

A la fin du mois d'août, douze travailleurs 
immigrés employés à l'e?trepôt du Printemps 
de l'ile-St-Denis sont arrêtés par la gendarme­
rie. On les accuse de vol. Il semble que deux 
d'entre eux aient effectivement commis des 
larcins. Pour les autres, ni les enquêteurs, ni la 
direction ne peuvent fournir de preuves con­
crètes. 

Les gendarmes de Saint-Denis ne veulent 
pas s'avouer vaincus. Il n'y a pas de preu­
ves ? Eh bien, on les fera parler, ces immi-

la police: protection ou menace 7 

grés 1 Le passage à tabac et la torture n' ont­
ils pas fait leurs preuves dans le passé? 
Durant les 36 heures de garde à vue, les dix 
travailleurs immigrés sont l'objet de sévices . 
Bilan ; Mohammed B. est gravement blessé à 
coup de règles sur le sexe (27 jours d'hospita­
lisation), un autre a les tympans crevés, tous 
portent sur le corps les marques de leur pas­
sage à tabac . 

Le mercredi onze octobre, le soir, à Mar­
seill9, le rédacteur en chef du quotidien com­
muniste La Marseillaise, Jacques Roger et 
plusieurs de ses collaborateurs consomment 
dans un café, Le Péano, situé près du journal. 
Vers 23 heures 50, plusieurs inspecteurs de 
police font irruption dans l'établissement. Il 
s'agit d'un contrôle d'identité. Les policiers 
sont arrogants et brutaux . « Tes papiers », 

demande l'un deux à Jacques Roger. « Je ne 
sais pas sije les ai sur moi ». L'inspecteur 
s' énerve. Jacques Roger est jeune et puis il a 
le teint « basané »: c'est pas très catholique . 
Il attrape le journaliste par les cheveux, le tire 
en arrière, le bourre de coups. Un passage à 
tabac réalisé dans les règles de l'art. Le com­
missaire Chapus, chef de la brigade des étran­
gers, présent dans la salle, laisse faire. 

Les Dupont-Lajoie en tenue font respecter 
la loi. Au besoin en troublant l'ordre public. 

à la bombe 
ou à la grenade 

Le lundi 18 septembre, à Strasbourg, une 
bombe de forte puissance explose à l'intérieur 
d'un immeuble occupé par des travailleurs 
immigrés maghrébins et leurs familles. Les 
dégâts sont importants . C'est miracle si l'on 
ne compte aucune victime. 

Au début du mois d'octobre, à Orly, un 
raciste, histoire sans doute de « rigoler » un 
bon coup, lance une grenade d'exercice con­
tre deux travailleurs immigrés occupés à ton­
dre une pelouse. C'est miracle si l'on ne 
compte aucune victime . 

Dans la nuit du vendredi 29 septembre au 
samedi 30, le local de l'Amicale des Algériens 
à Meaux (Seine et Marne) est saccagé par des 
racistes .. C'est miracle si l'on ne compte 
aucune victime. 

Les Dupont-Lajoie manieurs de bombes 
s'entrainent sur des cibles vivantes . Une répé­
tition avant « leur » grand soir ... Pendant ce 
temps, dans la douceur des cabinets ministé­
riels, ceux qui nous gouvernent étudient froi­
dement les mesures à prendre contre les tra­
vailleurs immigrés et les étudiants étrangers, 
les moyens de les faire passer pour les respon­
sables des maux du moment et de détourner 
ainsi contre eux colère et mécontentements. 

Stéphane MA YRESTE 

(1) Cette émission a d' ores et déjà été présentée aux 
téléspectateurs algériens. Une diffision est également prévue 
sur Antenne deux le 10 décembre prochain, sans doute aux 
environs de 20 heures 30. 

(2) Les trois tortionnaires ont été appréhendés . le mrap a 
qub.1ié un communiqué pour dénoncer ces faits et s'est poné 
partie civilA . 

(3) M· Armand Dimet. au nom uu mrap, a porté plainte. 
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nazisme · 

les 
bons pères 

de famille Jardin des modes : rétro-nazisme 

Rétro-nazisme dans la mode masculine, sentimentalo-nazisme dans la 
revue cc Historia )), touristico-nazisme à Tulle où ose revenir Paula Geissler qui 
participa au massacre de 99 otages français, nazisme conjugal à la télévision 
ou J'on vous donne un portrait touchant d'Eva Braun, nazisme à la française, 
enfin avec le flot d'ignominie antisémites de Darquier de Pellepoix à qui 
J'Express ouvre généreusement ses colonnes. Incidieusement, on banalise 
l'horreur, on en fait une opinion parmi d'autres. 

« Que sont devenus les enfants des chefs 
nazis )}. Sous ce titre informatif, la revue His­
toria, (octobre 78) inaugure une série de 
reportages d'une impudence révoltante . On 
n'attend évidemment pas que les proches des 
bourreaux fassent le procès du nazisme. Au 
moins le rédacteur des articles pouvait-i l 
manifester un peu moins de complaisance 
devant leurs écœurantes profes~ 'on de foi. Il 
n'en est rien. Au contraire. La pnotographie 
de Himmler est ainsi légendée ; « ... Un bon 
sourire de père fier de sa petite famille éclaire 
le visage ingrat du Reichsfürer ... )} Pour le por­
trait de Heydrich, le maître d'œuvre de la solu­
tion finale ; « Reinhard Heydrich fut un époux, 
un père parfait)}. Son épouse s'explique ; 
C'est une erreur de croire que mon mari était 
nazi}}. D'après elle, il n' aurait agit que par 
amour du travail' bien fait. Ce responseble de la 
police et des services secrets hitlériens 
« aimait faire ce qu'il faisait ... C'était un poli­
èier né, un être d'une intelligence intuitive 
inouïe .. . Il était l'adversaire des juifs non par 
racisme mais pour des raisons de sécurité. 
Pour lui, les juifs... constituaient un danger 
dès qu'ils étaient en nombre. Et je pense qu'il 
en est toujours ainsi )}. La femme de ce mons­
tre n'a aucun mot pour les millions de victimes 
du nazisme . Elle poursuit en donnant son avis 
personnel sur la question ; « Je ne nie pas les 
exterminations et je les déplore en tant qu'éli­
mination d!êtres humains. Mais il est indénia­
ble qu'il fallait faire quelque chose pour empê­
cher les juifs de nuire. En outre, j'attends des 
preuves de l'extermination de six millions de 
juifs. )} On pouvait naïvement penser que le 
« journaliste » d'Historia, au moins, rectifie­
rait cet incroyable sortie . Au contraire, le seul 
commentaire qu'il trouve à faire est le sui-

vant ; « Pour Mme rleydrich, les passions se 
sont apaisées, il faut maintenant laisser la 
place à l'Histoire et l'Histoire doit être objec­
tive. )} Les commentaires sur la petite famille 
de Goering ce « grand seigneur un peu fou )}, 
sont de la même eau. 

Quoi d'étonnant, dès lors, à ce que TF1 
donne longuement la parole à Paula Geissler, 
qui se signala à l'attention des habitants de 
Tulle en participant au massacre de 99 des 
leurs par les nazis et qui eut le front d' y reve­
nir et de s'y faire reconnaître en septembre 
dernier. Le mrap, lui, n'a pas les mêmes facili­
tés! Est-ce cette audace journalistique qui 
avait encouragé Antenne 2 à programmer un 
entretien avec Albert Speer, l'ami de Hitler, et 
que la prgtestation des démocrates et des 
antiracistes a heureusement pu faire annu-
1er? On se gêne de moins en moins. Au 
détour d'une émission sur l'aviation, Mes­
serschmidt explique que sans Hitler, il n'aurait 
jamais pu se réaliser et qu'il aurait été con­
traint de se cantonner dans la construction de 
planeurs! L'humanité s'en serait-elle plus mal 
portée? Là encore , pas un commentaire, à 
part quelques éloges pour la compétence de 
l'ingénieur. 

Historia nous explique que l'épouse de Goe­
ring (( fit front contre la nouvelle bonne cons­
cience de ses concitoyens)} . Elle n'est donc 
pas seule . Jusqu'à la revue Jardin des modes 
qui fait de la publicité aux réalisations morbi­
des de stylistes du prêt à porter pour qui la 
mode rétro renvoie inéluctablement aux 
années folles de la Gestapo et aux nostalgies 
les plus suspectes. Le nazisme fait donc son 
entrée dans la vie de tous les' jours, paré des 
charmes désuets que lui donne l'oubli mais 
tout aussi féroce par ce qu' il draine derrière ••• 
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lui. Tous ceux qui contribuent à cet oubli et à 
la banalisation du plus grand crime contre 
l'humanité portent une effrayante responsabi­
lité. Théo SAINT-JEAN. 

la protestation 
ne suffit pas 

L'interview de Darquier de Pellepoix, ex­
commissaire général aux questions juives, 
dans l'Express du 28 octobre et le passage à 
la télévision d'un film relatant les états d'âme 
d' « Eva Hitler, née Braun» ont porté cette 
réalité à un stade nouveau, non qu'il s'agisse 
là de faits radicalement nouveau, mais par 
l'étendue des protestations qui ont suivi, et 
leur qualité. 

Ainsi donc, l'Express décidait de donner 
pour la première fois depuis la guerre, une tri­
bune au responsable direct de l'extermination 
de plus de 75000 juifs de France. Comme on 
pouvait s'en douter, ce criminel en grand, qui 
n'a jamais payé ses monstruosités, s'en est 
servi pour étaler sur seize pages la plus grande 
densité de calomnies antisémites qu'il ait été 
permis de lire dans un journal fré\nçais depuis 
la libération. La forme de l'interview, choisie 
par l'Express, les phrases de Darquier, systé­
matiquement reprises en exergue de chaque 
page, empêchaient qu'on puisse montrer 
l'étendue des merwonges proférés par ce fos­
sile de la solution finale. Malgré la vigueur des 
questions posées par le journaliste, qui ne per­
metterit pas de douter de sa bonne foi, ceux 
qui n'ont pas connu cette période, ceux que la 
suppression de la commémoration du huit mai 
et les appels à l'oubli ont privé d'une informa­
tion objective n'auront pas d'éléments autres 
que passionnels pour contredire les abomina­
tions du fonctionnaire vichyste. Mais cette 
fois, une double et courageuse intervention 
de Mme Simone Veil, ministre de la Santé, a 
permis qu'à propos du « SCOOp» de l'Express 
comme de l'Eva Braun télévisée, l'opinion se 
ressaisisse. Chacun en a parlé, semblant 
découvrir un problème que nous dénonçons 
depuis des mois . Très justement, le ministre 
de la Santé a relié cette affaire au développe­
ment préoccupant de tous les racismes dans 
notre pays. 

Mais alors, que se passe-t-il ? Ou'un minis­
tre ouvre la bouche et la fanfare de la grande 
presse tonne. Ou'il se taise et l'on revient à la 
musique de chambre ... ou au point d'orgue! 
Ou 'on aimerait voir le gouvernement donner 
plus souvent de la France un visage plus digne 
face à la montée tragique du racisme. Malheu­
reusement, Mme Simone Veil elle-même reste 
le ministre de la Famille dans une France ou 
l'on interdit les mariages avec des étrangers, 
ou la réunion des familles est devenue impos­
sible pour des centaines de milliers de travail­
leurs, le ministre d'un gouvernement qui pro­
mulgue, sous forme de circulaires, une législa­
tion d'apartheid contre les travailleurs immi­
grés, qui laisse se reconstituer des mouve­
ments racistes dissous comme Jeune Nation, 
qui laisse courir les criminels racistes et néo­
nazis, etc ... 

Ici comme ailleurs, la protestation ne suffit 
pas! Théo SAINT-JEAN 

Le mrap est intervenu auprès de l'Express qui a publié une 
mise au point signée de Pierre Parat, d'Albert Lévy et d'Alfred 
Kastler. Albert Lévy a également participé à l'émission te Le 
téléphone sonne If, à France-Inter, en face de Jean-François 
Revel . directeur de "Express . Plainte a été portée contre Dar­
quier de Pellepoix t( et tous complices It . 
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• en direct. 

il fait froid 
dans les paradis de l'apartheid 

Soweto? Un paradis! C'est une brochure diffusée dans des 
municipalités françaises par l'ambassade d'Afrique du Sud en France qui 
l'affirme. Sikosé Mji, une jeune étudiante de Soweto en exil, rétablit, ici, la 
vérité. 

Comment peut-on faire l'apologie de l'apar­
theid et d'une de ses plus monstrueuses créa­
tion: Soweto? c'est pourtant l'entreprise 
révoltante à laquelle s'est livrée l'Ambassade 
d'Afrique du Sud dans une brochure large­
ment diffusée, notamment auprès des munici­
palités,qui tend à présenter le ghetto noir de 
Johannesburg comme un petit paradis. 

Je ne m'attarderai pas sur le mensonge qui 
consiste à dire qu'il y a plusieurs cinémas à 
Soweto (le seul qui existe pour cette agglo­
mération d'un million de personnes s'appelle 
Eyethu, ce qui signifie (( le n6tre » 1). Faut-il 
également relever que la moitié des habitants 
n'ont pas l'eau courante, tandis que l'autre 
moitié doit se contenter d'eau froide, que la 
plus grande partiè d'entre nous doit faire la 
queue pour accéder à l'unique water de tout 
le bloc d'habitation. On est bien loin de ce que 
prétend cette brochure. 

Ce qui m'étonne le plus dans cette pla­
quette est la mention "de nombreux équipe­
ments luxueux, comme par exemple un théâ­
tre à ciel ouvert, dont je n'ai même jamais 
entendu parler, en dépit du fait que je sois née 
et que j'aie passé toute ma jeunesse à 
Soweto. A aucun moment ne sont évoquées 
les conditions de vie quotidiennes sciemment 
imposées par le régime d'apartheid aux habi­
tants du plus grand ghetto d'Afrique. 

misère 
et malnutrition 

Les baraques de 50 m2 que le gouverne­
ment sud-africain réserve à chaque famille 
correspondent à la surface d'un studio, en 
France. Or doivent y vivre en moyenne huit 
personnes. La brochure ne montre pas l'inté­
rieur de ces (( logements JI, et pour cause : Ils 
nJl contiennent ni salle de bain, ni toilettes, ni 
chambres. Les toilettes à l'extérieur, sont au 
minimum partagées par deux familles. Les 
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locataires ont la charge de terminer le loge­
ment qui leur est dévolu, quoiqu'ils ne puis­
sent en aucun cas en faire l'acquisition. Crépir 
les murs, mettre un plafond, aménager les 
fenêtres, tout cela est à la charge de l'occu­
pant. Par contre, il est interdit d'adjoindre une 
salle de bains où tout autre comniodité : « Les 
indigènes n'ont pas besoin de salle de bain! » 

Dans ces conditions, rien d'étonnant à ce que 
la tuberculose et la malnutrition sévissent à 
Soweto. Les salaires de misère des ouvrier~ 
noirs en Afrique du Sud rendent aussi difficile 
d'y remédier que d'aménager correctement 
sa maison. 

La brochure présente en outre les quelqu€." 
villas du quartier de Dube dans lesquelles on 

la propagande 

-

nous permet d'entrer. Comme aucune expli­
cation n'est donnée, il peut sembler au lecteur 
que tout citoyen noir de l'Afrique du Sud peut 
espérer connaître de telles conditions de vie. 

Ouels sont les faits? Durant les années 30, 
la municipalité de Johannesburg commença à 
construire des baraques dans la zone sud­
ouest de la ville dans le but de contrôler la 
croissance de la population africaine de cette 
région en pleine révolution industrielle. Les 
Noirs devaient s'y installer afin de ne pas se 
mêler aux Blancs. Une partie d'entre-eux, déjà 
installés à (( Sophia- Town », formaient une 
(( tache noire» au sein de la ville blanche. On 
entreprit donc de les déplacer. Mais pour cal­
mer leur colère, le gouvernement leur octroya 
des concessions de 90 ans, réduites à 30 ans 
dès que l'opération eut pris fin et que 
(( Sophia-Town» enfin débarrassé de ce 
chancre, soit devenu un honnête quartier 
blanc sous le nom de ... «Triumf ,. ! 

cages à lapin 
En 1967, une nouvelle législation fut intro­

duite, abolissant la concession de 30 ans et 
faisant entrer les habitants de Dube dans le 
droit commun, c'est-à-dire, les transformant 
en locataires comme les autres. En raison du 
tarif élevé des loyers, le plus grand nombre 
des villas a dû être réaménagé pour loger une 
famille par pièce. Ainsi, même la pièce dans 
laquelle la brochure de l'Ambassade raciste 
nous permet d'entrer est une espèce en voie 
de disparition, laminée, comme le reste, par le 
régime de l'apartheid qui tend à réduire peu à 
peu les rares signes de bien être dans l'habitat 
à la « cage à lapin» de rigueur à Soweto. 

Sikosé MJI 
~tudiante de Soweto en exil. 

la réalité 
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_ au fil des jours _ au fil des jours _ au fil des jours _ au fil des jouI 

importante 
mobilisation 

autour de 
russel means 

Jeté en prison le 27 juillet der­
nier (voir droit et liberté Oct . 78) 
Russell Means ava it aussitôt 
entamé une grève de la faim qui 
nécessita, au bout de 35 jours, 
son hospitalisation pendant 1 0 
jours. Il dut cesser cette grève 
lorsque les autorités ordonnèrent 
de le nourrir de force . 

Une manifestation massive pour 
demander sa libération se déroula 
le 1 6 septembre devant la prison 
de Sioux Falls, Sud-Dakota , où il 
est incarcéré . Will iam Kuntsler , 
Harry Belafonte, Marion Brando et 
des leaders de l'American Indian 
Movement (A.I.M.) ont pris la 
parole au cours de cette manifes­
tation . 

De nombreuses organisations 
nationales et internationales se 
sont mobilisées pour obtenir la 
libération de Russell Means . La 
Southern Christian Leadership 
Conference (S.C.L .C.) créée par 
Martin Luther King , par exemple, a 
voté à l'unanimité une demande 
de libération du leader Indien lors 
de sa récente Convention natio-
nale. 

Robert PAC 

en angleterre 
un café 
interdit 

aux français 
La scène se passe dans une 

petite ville du Sussex, en Angle­
terre . Le propriétaire d'un salon de 
thé n' aime pas les Français . Sur la 
porte de son établissement , il 
accroche donc une pancarte sur 
laquelle on lit : « Interdit aux Fran­
çais )J. Cette initiative a eu l'air de 
plaire au National Front puisque 
plusieurs de ses militants ont con­
tacté le propriétaire xénophobe 
afin de lui proposer leurs services 
en cas de besoin. En effet, il est de 
bon ton au National Front de mani­
fester des sentiments anti ­
français . Qu ' en pensent leurs 
homologues du Front National de 
Jean-Marie Le Pen dont les étroi­
tes relations avec le National Front 
sont connues de tous. 
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zimbawé : 

la ruse et le sang 
Déségrégation raciale en Rhodésie? Le moins que l'on puisse dire,c'est que les décisions prises « dans 

ce sens )J par le gouvernement raciste de Smith n'ont pas fait dans le monde l'effet d'une bombe. 
Les écoles seront indifféremment ouvertes aux Noirs et aux Blancs mais ... il Y en aura de trois sortes: 

écoles à frais, élevés à frais moyens, sans frais. Même principe pour la santé où les Noirs pourront avoir accès à 
tous les hôpitaux ... pourvu qu'ils supportent les frais. Et comme si ces précautions n'étaient pas encore 
suffisantes, dans un pays ou le revenu moyen d'un Noir est de 11 fois inférieur à celui d'un Blanc, on maintien, 
pour ceux qui le désireraient, des établissements « communautaires )J où l'on pourra se retrouver entre soi. 
Théoriquement, l'accès à la propriété privée de la terre est enfin ouvert aux Noirs sur l'ensemble du territoire . 
Encore faut-il que ces terres soient à vendre et qu'on ait de quoi les racheter. Les 240.000 Blancs possèdent 
50 % du territoire du Zimbabwé et il y a 6.000.000 d'Africains! 

Ces décisions ont enthousiasmé l'évêque Muzorewa, caution « couleur locale )J du régime raciste, et il 
s'est écrié en les apprenant: « Je suis si heureux que je sauterais de joie au plafond )J. Le pauvre! 

Le Front Patriotique, lui, ne s'y est pas trompé . Il continue la lutte difficile pour la libération. Et d'ailleurs, 
Smith, qui avait tenté de vaines manœuvres pour essayer de diviser le Front en demandant à rencontrer 
Joshua Nkomo, leader de la ZAPU, en a été pour ses frais . 

Des centaines de militants de la ZAPU ont été arrêtés en septembre. De nombreux raids aériens sont 
organisés par les racistes contre les camps de réfugiés en Zambie, meurtriers. Pourtant, même la supériorité 
militaire des racistes commence à être douteuse depuis que le Front Patriotique a montré sa capacité à manier 
les armes antiaériennes. Il est chaque jour plus évident qu'on approche de la victoire des forces de libération. 

Dans ces conditions, qu'il n ' était pas sorcier de prévoir, la persistance criminelle dans le soutien au 
régime de Smith ne fait qu' ajouter aux souffrances d'un peuple qui aspire d'abord à connaître enfin la paix dans 
la justice. A quoi bon, en effet, inviter Smith aux U.S.A. alors que la poignée de Blancs qui le soutenait jusque­
là comménce à le lacher? Et que dire de ce document de l'D.N.U. qui révèle que, depuis 1968, 593 
entreprises occidentales ont passé outre à l'embargo total décrété par l'O.N.U., 593 parmi lesquelles 
l'inévitable Total, que droit et liberté avait d'ailleurs déjà dénoncé pour ce fait? Petits profits, grands crimes . 
Sans cette aide inespérée, depuis combien de temps le Zimbabwé serait-il libre, combien de vies auraient pû 
être épargnées? Racine Maiga. 

Durant le mois d 'octobre, 
l'armée raciste de lan Smith est 
entrée profondément et à plu­
sieurs reprises dans le territoire du 
Mozambique et de la Zambie. 
Bilan : des centaines et des cen­
taines de morts dans les camps de 
réfugiés zimbabwéens. A Lusaka, 
la capitale zambienne, un 
immense mouvement de solidarité 
spontanée s'est développé parmi 
la jeunesse. Par centaines, les jeu­
nes sont accourus dans les hôpi­
taux pour donner leur sang. Telle­
ment d'ailleurs que les possibilités 
de stockage ont été rapidement 
dépassées. De la part du gouver­
nement français, par contre, une 
condamnation platonique et confi­
dentielle contraste avec les cla­
meurs guerrières qui entouraient 
naguères les régiments dépéchés 
en Afrique pour aider des pays 
amis contre les interventions 
étrangères. On ne peut s'empê­
cher de penser que le gouverne­
ment serait mieux inspiré, s'il a 
vraiment le goût des batailles, 
d'apporter une aide aux pays de la 
ligne de front qui doivent subir les 
attaques incessantes des racistes. 
Quant à la « grande )J presse, elle 
s'est faite toute discrète. Un mort 
tout noir, vous comprenez ... 

_ au fil des jours _ au fil des jours _ au fil des jours _ au fil des jour 

le commissaire 
de police 

ne veut rien 
entendre 

Mohammed Bendahmane est 
Algérien . Il poursuit depuis plu­
sieurs années de brillantes études 
en France . Or sa mère, restée à 
Tlemcen , souffre du cœur. Elle a 
73 ans. Elle a besoin de soins. Le 
fils prend contact avec un hôpital 
parisien afin de lui faire subir un 
long traitement . Il obtient l'accord 
des autorités médicales. Immédia­
tement, il part chercher sa mère 
en Algérie . Lorsqu'ils débarquent 
à l'aéroport d'Orly, la police refuse 
à la mère l'entrée sur le territoire . 
Mohammed proteste. Sa mère est 
gravement malade. Elle gît sur un 
brancard . Le commissaire de 
police ne veut rien entendre . « La 
France a déjà beaucoup fait)J, 
explique-t-il. Sans que le fils ne 
puisse rien faire, on emmène la 
mère vers une destination incon­
nue . Durant dix jours, dix intermi­
nables longues journées, Moham­
med ne sait ou se trouve sa mère. 
Est-elle encore en France? Est­
elle décédée? Finalement, on la 
retrouve en Algérie . Son cœur est 
toujours malade. 

guebwiller . 
silence, 

les immigrés! 
Guebwiller est une ville du Haut­

Rhin où 25 % de la population est 
composée de travailleurs immi­
grés . Une association d'animation 
culturellt;l, Forum, décide d'organi­
ser dans la ville une semaine d'ani­
mation sur le thème: le Maghreb, 
coutumes, culture. Dans un pre­
mier temps, la commune à la tête 
de laquelle ~e trouve M.C. Haby, 
donne son accord et s'engage à 
mettre à la disposition de Forum 
plusieurs salles communales. Fort 
de cet engagement, Forum lance 
une campagne d'affichage et 
alerte la presse afin d'annoncer la 
manifestation. Or, cinq jours 
avant que celle-ci ne débute, la 
mairie retire son soutien et de fait 
contribue à l'interdiction du festi­
val. De nombreuses associations, 
partis politiques et mouvements 
dont le mrap protestent contre 

cette décision. Le maire dans une 
lettre adressée au mrap se justifie 
ainsi « Cette assemblée 
(N .D.R.L.: commission adminis­
trative) a acquis /'intime convic­
tion qu'il s'agissait pour Forum ni 
plus ni moins que d'une manifes­
tation philosopho-politique. Elle a 
estimé dans ces conditions qu'il 
ne lui paraissait pas possible, ni de 
cautionner, ni de patronner offi­
ciellement cette manifestation, 
dans laquelle la France aurait pu 
être prise à partie )J . 

il faut, 
il est possible 
Que les armes 

se taisent 
au liban 

La situation libanaise illustre tra­
giquement les méfaits des diver­
sions racistes. Des communautés 
entières , Libanais chrétiens , 
musulmans, Palestiniens , payent 
les unes après les autres une 
situation qui les dépasse large­
ment . Ainsi que le déclarait le Con­
seil national du mrap, après avoir 
exprimé « sa profonde indignation 
devant les bombardements meu;­
triers des quartiers Est de Bey­
routh)J : « On fait croire à l'opi­
nion publique qu'il s'agit d'un 
antagonisme religieux ou ethnique 
alors que le fond du problème est 
politique et lié à l'ensemble des 
conflits du Proche-Orient )J . 

M . Louis de Guiringaud, « sen­
tant sa fin prochaine )J, a d'ailleurs 
rappelé , après s'être longtemps 
tu, le rôle de boute-feu joue 
notamment par les milices fascis­
tes de Camille Chamoun. Qui 
paye ? Le Liban tout entier dont li! 
police est assurée par une puis­
sance étrangère peu soucieuse de 
préserver les vies humaines, que 
ce soit dans les quartiers chrétiens 
ou dans les camps palestiniens 
comme Tall el Zatar . Tout le Liban 
qui s' habitue peu à peu à la haine" 
hors de toute raison. Pour ces 
hommes, ces femmes, ces 
enfants de toute confession qui 
meurent aujourd'hui sous les bom­
bes et la mitraille, la solution 
n'est ni dans les mains des soldats 
syriens, ni dans celle des hystéri­
ques fascistes. Elle est dans la 
concorde entre les communautés , 
c'est-à-dire le retour à une démo­
cratie qui ne craigne pas d'abolir 
d'anciens privilèges . Elle est sur­
tout dans le règlement de l'inter­
minable conflit du Proche-Orient 
qui permettra qu'enfin , les Palesti ­
niens retrouvent le sol de leur 
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patrie et vivent en paix à côté 
d'Israël. 

Dans ces conditions, on com­
prend mal le véritable appel à la 
guerre de religion lancé par Le 
droit de vivre, organe de la LlCA 
(Ligue Internationale contre l'Anti­
sémitisme) dans un article inti ­
tulé : « Si tous les chrétiens du 
monde s'unissaient, le Liban serait 
sauvé )J . Pas plus que l'on ne com­
prend sa présence , avec les repré-

sentants de la communauté juive , 
à la tête d'une manifestation dont 
on savait d'avance qu'elle com­
prendrait les philo-nazis du P.F.N ., 
ce qui fut le cas . Les autorités reli­
gieuses chrétiennes, elles , ne s'y 
sont pas trompé . Et si elle ont 
réagi avec dignité devant les horri­
bles massacres d'Aschrafié, elles 
n'ont pas cru nécessaire de lier 
leur sort à celui de Camille Cha­
moun et de ses amis du P.F.N. 

le « racisme de la faim » 

une bonne affaire 1 
Le rapport de la banque mon­

diale annonce 800 000 000 de 
personnes vivant dans « la pau­
vreté absolue )J . Comme cet orga­
nisme n'a pas l'habitude d'intégrer 
dans ses plans la lutte des peuples 
pour leur libération et qu'il fonde 
ses pronostics sur le maintien de 
l' « ordre)J économique mondial 
actuel, il envisage , avec une cer­
taine logique, la persistance de cet 

état de fait pour les' décennies à 
venir . 

La firme multinationale Neslé en 
a rapidement pris acte. La faim 
dans le monde? Une bonne 
affaire. Sans aucune pudeur, elle 
spécule sur l ' injustice et la misère 
qu'entraînent ses profits et ceux 
des autres firmes transnationales 
pour .. . aUÇlmenter ses profits! 

Nourrir 
quatre milliards ohommes. 

produits à panir?c ma.tiere ... 
premières ùi~pontble~ sllT 

place; " 
La tâche est \l.igantesqui.' . 

Elle n'cst !.oluble ~u'en , 
l'traite colh!boratlOn ('nt~c 
lOu'> ('CU, qui 30nl llppeh'~ à ~ 
contribuer . 

Parmi eu"I'indu'itrie ali-

mcnlaire 
_ scs produÎt" doi.\cnt , 
s' adapter au' hC<,oH:~,altmcn­
taire'> des diver>jc", re)!lons du 

globe: 

_ ils doi\ent cn outr,e carres· 
pondre aux g.OlÎtS \anés des 
populations: 
_ l'enfant a besoin d'autres 
aliments que les adultes; 
_ Icdilll3t, les traditions, la 
religion peuvent inOucncer la 
façon dC!I peuples d: se nour·, 
rir; il s'agit d'en teOir compte, 

__ dan .. la mesure ~u po~si­
hle,le'i aliments dOl\'cOl cIrc 

_ les condilions L'COIOg,LqUCS 
cxig.ent des emballages appro­

pric!I. 
Lm' t ûcl~e fll..,d~:1ntei~~l1 e 

h-.cil1t"HI'i!lI:'\ (,'!' ll e,')o c 

fond ée en 1866. 

Në§tlê 

11 



• au fil des jours • au fil des jours .au fil des jours • au fil des jours 

à la permanence du mrap 
Quotidienneté du racisme. la permanence juridique du mrap offre à 

cet égard un véritable microcosme des discriminations et des 
humiliations de tous ordres dont sont aujourd'hui victimes un nombre 
croissant de personnes. 

Il y a des problèmes qui viennent à la suite d 'une mobilisation 
d' antiracistes scandalisés par une discrimination. Ainsi, la C.F.D.T. du 
centre de tri des PTT d' Issy-Ies-Moulineaux nous contacte-t-elle après la 
diffusion par le service social du centre d'offres de logement raciste . 
l 'offre vient d'un organisme dépendant du ministère des P.T.T., 
l'A.N.A.A.P., qui n'a pas cru nécessaire de la rejeter malgré la loi de 
1972 et l'importante proportion d'Antillais dans le service public. 

Mais la plupart de ces affaires sont des cas individuels . B ... , 
d'origine algérienne vient d'épouser une jeune française. les parents de 
la jeune fille en ont pris pr..étexte pour la déshériter. Que faire? 

A ... est étudiant. Nord-Africain, il doit justifier d'une somme de 
B.OOO F sur son compte en banque pour pouvoir s' inscrire en faculté. Sa 
famille est fortunée et son compte comporte même une somme plus 
importante. la préfecture trouve cela louche. Il lui faut maintenant un 
certificat pour prouver qu'il s'agit d'argent honnête! 

N .. . est Mauritanien. Dans l'autobus, un homme s' approche et 
commence à lui caresser les cuisses d'une manière pour le moins 
ambiguë. le jeune Africain proteste et s' entend répondre par son 
entreprenant compagnon de route : « Vous n'êtes pas civilisé! }) . les 
choses se glUent. Courte altercation. la police arrive et emmène tout le 
monde. Malheur! le voyageur indiscret se révèle être brigadier de 
police. M ... devra passer la nuit au poste sous les habituels quolibets. On 
ne le relache qu'après lui avoir imposé de demander pardon à tous les 
policiers présents. Quelques jours plus tard il est convoqué . Une plainte a 
été déposée contre lui par le brigadier ! 

D'autres affaires suivent leur cours. On refusait à Osman Dinç , 
jeune artiste turc, d'épouser une française (cf droit et liberté nO 371 p . 
8). A la suite des diverses interventions du mrap, on nous envoie le 
résultat d'une question écrite au Parlement. la réponse ministérielle vaut 
son pesant de racisme : « Le ressortissant étranger dont le cas est 
évoqué a été autorisé à séjourner en France de 1971 à 1975 en qualité 
d'étudiant et n'a pas sollicité l'autorisation d'épouser sa compagne 
pendant cette période. Il ne l'a fait que le 2 septembre 1977 alors que, 
revenu sur notre territoire en simple touriste, il ne pouvait être admis à y 
résider en raison de la suspension de l'immigration et compte tenu du fait 
que le gouvernement n'entend pas favoriser l'établissement définitif 
dans notre pays d'étudiants étrangers qui ont terminé leurs études. Dans 
ces conditions, la demande d'autorisation de mariage n'émanant pas 
d 'un étranger résidant en France ne pouvait être prise en 
considération}). On sait que l'arbitraire le plus absolu règne en la 
matière, y compris pour les étrangers « résidant en France }) . 

On s'étonne tout de même que l'État trouve normal de déterminer la 
date du mariage des gens. Et l'on apprend avec stupeur qu'il est 
désormais impossible pour une personne de nationalité française 
d'épouser un ou une étranger (ère) qui ne réside pas en permanence sur 
le territoire de la République. Odieux! 

droit et liberté 
financé 

par israël ? 
AI Destour, une revue arabe 

paraissant à londres, a consacré 
l'été dernier un article à la collabo­
ration de notre ami Saladin dans 
droit et liberté. On y lit notam­
ment: « Cette revue (droit et 
liberté) se présente comme un 
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moyen d'information et une tri­
bune pour tous ceux qui veulent 
lutter contre le racisme. Il n'est 
pas dans notre intention de diffa­
mer le jeune Algérien (Saladin) 
parce qu'il collabore avec le mrap. 
Mais il est nécessaire de rappeler 
que maintes sources européennes 
et israéliennes ont affirmé que 
l'État israélien aide et finance 
régulièrement toutes les organisa­
tions luttant contre l'antisémi­
tisme }). 

Faut-il se féliciter de voir ainsi 
reconnue l' action du mrap contre 

l ' antisémitisme? Doit-on se plain­
dre que l ' intransigeance du mou­
vement dans sa lutte contre tous 
les racismes éloigne de lui des 
fonds qu'il semble pourtant si aisé 
d 'obtenir? Au fond , le fait de 
n ' être les agent ni du K.G .B., ni de 
la C.I.A., ni d'Israël , ni de l'Irak, ni 
du gouvernement français, ni 
d ' aucun parti politique nous vaut 
d'avoir parmi nous François, 
Rachel , Slimane et Mamadou, des 
lecteurs du Talmud, des disciples 
du Christ, des adeptes du Coran , 
des militants marxistes , et bien 
d' autres encore. N'en déplaise à 
AI Destour, tous ensemble , son 
article nous aura bien fait rire . 

solidarité 
antiraciste 

pour les enfants 
de laïd sebaï 

A la suite de l'assassinat de Laïd 
Sébaï, le 2 décembre dernier au 
siège de l'Amicale des Algériens 
en Europe à Paris, le mrap a OlNert 
une collecte en faveur de son 
épouse et de ses 5 enfants , sans 
ressources. 

Un premier versement de 
1 000 F a été effectué au 
moment des obsèques à Alger et 
une somme de 3 500 F vient 
d'être à nouveau envoyée grâce à 
la solidarité de nombreux amis. 

Cependant Mme Sébaï, qui vit 
actuellement dans un douar , sou­
haite, selon le projet de son mari , 
faire construire une maison à 
proximité d'un centre scolaire que 
pourraient fréquenter ses enfants . 
Les autorités locales algériennes 
lui apportent leur appui . 

Pour l'aider , dans la prochaine 
période , une nouvelle collecte est 
lancée à l 'initiative de l'Associa­
tion France-Algérie en vue de 
recloeoilir au moins 50 000 F. 

Le rr.r, ·~ s' associe à cet appel et 
invilt~ les antiracistes à y répondre 
en lu i adressant leurs dons . 

en bref 
• S' appuyant sur un décret de 101, 
entré en v igueur le 12 avril 1939, 
le ministère de l' Intér ieur a d issous 
l' associa t ion de solidarit é des tra ­
v ai ll eurs m a l ie ns en France 
(S .T.M .F.). 

• le tribunal fédéral des État-Unis 
a accepté qu'un ancien gardien 
d'·un camp de concentration nazi 
obtienne la citoyenneté améri ­
caine. l'American Jewish Con­
gress a protesté auprès du dépar­
tement à la justice qui a décidé de 
faire appel. 

• Deux attentats à la bombe ont 
été perpétrés à Berlin-Ouest . Le 
premier visait le centre commu­
nautaire juif , le second un magasin 
appartenant à un juif. D' autre 
part ,à Mark Heidenfekls, en 
Bavière , des inscriptions « Hitler 
est ressuscité}) , « longue vie à 
Adolf Hitler}) sont apparues sur 
les murs d'une école secondaire . 

• l'Afrique du Sud et la Rhodésie 
ne pourront plus désormais partici ­
per aux compétitions officielles de 
basket-bail. Ainsi en a décidé la 
Fédération internationale de cette 
discipline sportive . 

• Un ouvrier malien, Ousmane 
Ba,travaillant et résidant en 
France ,est menacé d'expulsion 
par le ministre de l'Intérieur. Un 
comité de soutien a été créé à l' ini­
tiative de plusieurs partis et mou­
vements de gauche afin qu'il 
obtienne l'asile politique dans 
notre pays. 

• lu dans le journal" Votre Mai­
son .. : « Nous l'avons déjà assez 
stigmatisé ce Français métissé de 
Suisse (et on sait combien on doit 
se méfier de l'intelligence dévoyée 
des métis, comme trop souvent de 
celle des chiens bâtards) }). Il 
s ' agit de l'architecte Le Corbusier . 
Sans commentaire . 

Noël aux sports d'hiver: 
Pour les enfants de 8 à 15 ans : Praz-sur-Arly (Haute-Savoie), dans un 

chalet très confortable à 200 m des pistes (tous niveaux) . 
Pour les enfants de 6 à 13 ans : dans les Vosges, maison confortable 

et bien équipée , en plein cœur de la forêt vosgienne . Activités de ·plein 
air, jeux, veillées , détente, dans une atmosphère familiale . 

Séjours organisés par la Commission Centrale de l'Enfance, 
(14, rue du Paradis, 75010 Paris, Bt . C, troisième étage , Tél. 
770 .90.4 7 /48) 
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puis-je étudier 

qui seront dans l'impossibilité de présenter 
une attestation de ressources, nous a déclaré 
un animateur de l'Union Nationale de la Jeu­
nesse Algérienne (U"N.J.A.). Or les étudiants 
étrangers n'ont pas le droit de travailler. 
Jusqu'à présent, ils pouvaient étre pris en 
charge par une famille française ou un travai­
leur immigré. Avec la circulaire Bonnet cela 
sera inutile. Ou voulez-vous que ces gens 
trouvent l'argent nécessaire qui correspond à 
plusieurs mois de salaire d'un travailleur? ". 

Une jeune étudiante algérienne témoigne : 
(( J'ai fait ma demande de préinscription 
auprès du Centre Culturel français d'Alger. 
J'ai eu un avis favorable. Je me suis adressée 
alors au consulat français pour obtenir un visa 
de long séjour. On m'a répondu qu'il existait 
des accords entre l'Algérie et la France qui me 
permettaient d'en étre dispensée. Je suis 
donc venue en France. Je me suis inscrite .+ 
Vincennes. Ensuite je suis allée à la Préfecture 
avec un certificat de prise en charge signé par 
une famille française pour obtenir une carte 
de séjour. On m'a alors dit qu'il manquait 
l'attestation bancaire de 8.000 F et que par 
voie de conséquence je ne pourrais pas avoir 
de carte de séjour. A mon départ d'Algérie 
personne ne m'avait parlé de cette attestation 
bancaire. J'aurais pris mes dispositions " . 

monsieur le commissaire ? 
Une déclaration d'Alice Saunier-Séïté contre les étudiants du Tiers­

Monde; une circulaire du ministre de l'Intérieur pour réduire leur admission' 
dans les facultés françaises. La toge et la matraque unis pour une même 
politique: le départ des étudiants étrangers de notre pays accusés d'être 
responsables des difficultés budgétaires que connaît l'Université. 

ct Aboutir .+ une diminution du nombre 
d'étudiants étrangers ", améliorer (( la qualité 
du recrutement ... La circulaire du ministre de 
l'Intérieur (1) ne s'embarrasse d'aucune cir­
conlocution . Elle a le mérite de la franchise: il 
y a parait-il, trop d'étudiants étrangers en 
France. Elle annonce les choses froidement, 
clairement : il faut empêcher la venue de nou­
veaux étudiants du tiers-monde. Elle est bru­
tale comme un coup de matraque. Dans le cas 
présent, ce sont les étudiants étrangers qu'on 
frappe, c'est l'Université qu'on mutile, c'est 
le rayonnement culturel de la France qu'on 
plonge dans le noir. 

Cette année encore, l'angoisse a été, est le 
compagnon des mauvais jours des étudiants 
étrangers . Angoisse devant le racisme latent, 
le mépris affiché par l' administration qui mul­
tiplie les brimades dans les cités universitai­
res. Angoisse devant les innombrables démar­
ches à effectuer auprès de la Préfecture afin 
d'obtenir le renouvellement de la carte de 
séjour sans laquelle il est vain d'espérer pour­
suivre des études. Angoisse enfin d'être 
expulsé en cours de cycle universitaire avant 
le terme normal des études. 

La circulaire Bonnet précise en effet que les 
étudiants étrangers qui renouvellent leur carte 
de séjour sont tenus de produire les trois justi­
fications suivantes: 1.) attestation de préins­
cription. 2.) attestation d'inscription provi­
soire. 3 .) attestation de ressources d'un mon­
tant au moins égal aux bourses accordées par 
le gouvernement français . 

un policier 
m'a demandé 

Parce qu'elle ne remplit pas la troisième 
condition, une jeune étudiante algérienne ins­
crite en troisième année de sociologie (1 r. 
année du deuxième cycle) sera sans doute 
refoulée alors que ses professeurs louent ie 
sérieux de son travail (2). 

(( Je suis allée, explique-t-elle, .+ la Préfec­
ture pour faire renouveller ma carte de séjour. 
Un policier m'a demandé un relevé bancaire. Il 
m'a indiqué qu'étant inscrite en deuxième 
cycle je devais posséder sur mon compte en 
banque une somme globale de 12.000 F. 
Somme que je ne possède pas. Il faut savoir 
que le Gouvernement algérien autorise la sor­
tie.:maximum de 500 F par mois. Dans le meil­
leur des cas donc la somme dont je pourrais 
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théoriquement disposer ne devrait pas dépas­
ser 6 .000 F ... 

Elle n'est pas la seule dans ce cas. Une de 
ses amies connait des problèmes identiques. 
On lui a réclamé une attestation de ressources 
d'un montant de 8 .000 F. Elle est, il est vrai, 
en premier cycle. Pour les étrangers du troi­
sième cycle la carte de séjour est renouvelée 
seulement si l' étudiant peut prouver qu'il pos­
sède 15.000 F en banque. 

(( Il Y a énormément d'étudiants étrangers 

Le 23 octobre dernier, cette jeune étu­
diante n'a pu s'assoir dans l'amphithéâtre de 
son Université. Elle est menacée d'expulsion. 
Son visa touristique se termine le 4 novem­
bre . 

• 
qUI 

ces étrangers 
étudient en France 

A la rentrée universitaire 1977-78, l'effectif (1) des étudiants inscrits dans les facultés 
françaises s'élevait à 104'.710 ce qui représente 12,5 % de la population universitaire totale 
(838.000). On ne dispose pas encore, pour cette période, de statistiques précises sur la 
répartition par nationalité et selon les disciplines. En revanche pour l'année scolaire 1976-77 ces 
chiffres sont connus. Il y avait à ce moment là 96.400 étudiants étrangers. Les étudiants 
originaires du continent africain étaient les plus nombreux : 44.890 soit 46,6 % de l'ensemble. 
Ce sont eux qu'Alice Saunier-Seïté visait quand elle parlait du (( trop-plein du Tiers-Monde dans 
les Universités françaises ". 

56 % des étudiants africains (25.141) venaient des trois pays du Maghreb (Maroc: 
9.494 - Tunisie: 8.677 - Algérie: 6.970) . 

Les étudiants d'Afrique Noire les plus nombreux étaient les Camerounais (2.599,5,8 %) 
et les Ivoiriens (2 .386, 5,3 %). 

On comptait 18.686 (19,4 %) étudiants venant des pays d'Asie. Les plus représentés 
étaient les Libanais (5.309, 28,4 %) et les Iraniens. 

Les pays d'Europe fournissaient 18,2 % de la population étudiante étrangère (17.507 
personnes). Les Grecs venaient en tête (3.302, 18,9 %) suivis des Espagnols (2.340), des 
Allemands de l'Ouest (2.092) et des Britanniques (2.004). Les étudiants originaires des pays 
d'Amérique étaient au nombre de 10.780 (11,2 %) dont 3.702 venant des États-Unis et 1.328 
du Brésil. 

En ce qui concerne la répartition par discipline, on constate que 39 % des étudiants 
étrangers sont inscrits en lettres et sciences humaines (59 % pour les étudiants étrangers 
européens), 17,8 % en Sciences exactes, 11,7 % en Droit, 10,4 % en Sciences économiques, 
15,4 % en Médecine, chirurgie dentaire et Pharmacie, 3 % dans les filières pluridisciplinaires et 
2,7 % dans les I.U.T. 

Selon les statistiques du ministère des Universités 21,6 % des étudiants étrangers suivent 
des études dans le troisième cycle alors que ce pourcentage est de 1 7 % parmi les étudiants 
français. 

La répartition , géographique montre que 51 % (49.123) des étudiants étrangers se 
trouvaient dans la région parisienne (Paris, Créteil, Versailles). Ensuite venaient Grenoble (5 %, 
4 .7171. Toulouse, Montpellier, Aix-Marseille et Lyon. Les Universités qui accueillaient moins de 
1 % de la population des étudiants étrangers étaient Limoges, Clermont, Rouen, Dijon, Poitiers et 
Amiens. 

(') Toutes les informations chiffrées données ici émanent du minlstère des Universités. 

La pratique montre que l'étudiant qui rem­
plit les trois conditions dont nous avons parlé 
plus haut n'est pas assuré d'obtenir le renou­
vellement de sa carte de séjour. Celle-ci , en 
dernier ressort , est délivrée après consulta­
tion de ce que le ministre de l'Intérieur appelle 
le (( fichier d 'opposition ... Il existe donc au 
ministère de l' Intérieur ou au ministère des 
Universités (ce point n'a p,u être élucidé) une 
liste rouge contenant les ri.oms des étudiants 
étrangers qu'on estime devoir mettre sur la 
touc;he . Les questions que l'on peut se poser 
sont multiples. A quoi sert ce fichier? Quels 
renseignements renferme-t-il ? Quelles poli ­
ces l'alimentent? Les opposants politiques 
sont-ils surveillés par la police ? Les ambassa­
des, les gouvernements étrangers y ont-ils 
accés ? 

Un responsable de l' Association des Étu­
diants Musulmans et Nord-Africains en 
France (A.E.M.N.A.F.) affirme que d'ores et 
déjà des cas troublants ont été signalés . 

(( 1/ Y a à la fois sélection au niveau social, 
puisque dès que l'on juge que les ressources 
ne le permettent pas on interdit à l'étudiant 
d 'étudier, et discrimination au niveau politi­
que, commente Michel Lebret, secrétaire de 
l'U.N.E.F. chargé des questions internationa­
les. Les étudiants étrangers en France, 
connaissent les problèmes qui se posent 
aux étudiants français. En plus ils sont 
confrontés à des problèmes de racisme. Pour 
nous, les décisions de la circulaire du 1 7 
décembre 19 7 7 prolongent les mesures Sto­
léru concernant le .. million .. et l'interdiction 
de l'immigration familiale et témoignent de la 
volonté plus large de diminuer le nombre des 
étudiants en France. Alice Saunier-Seïté a 
déclaré il y a deux ans que notre pays comp­
tait 350.000 faux étudiants ". 

Selon certaines estimations 50 % des étu­
diants étrangers soit environ 50.000 person-
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nes seraient à des titres divers concernés par 
la circulaire Bonnet . 

(( D'ores et déjà, des étudiants ont été 
expulsés (3) ajoute Michel Lebret. Certains 
nous ont même demandé des renseigneménts 
sur les démarches à entreprendre pour aller 
s'inscrire dans les Universités ... 
soviétiques >J . 

la matraque 
ou la toge 

L'attestation de préinscription , l'inscription 
provisoire, l'attestation de ressources, le 
fichier d' opposition ne sont pas les seuls obs­
tacles dressés par le gouvernement devant les 
étudiants étrangers . Pour ceux qui auraient 
l'effronterie de les éviter, de déjouer les piè­
ges qu'on leur tend , le ministre de l' Intérieur a 
prévu la disposition suivante : (( Un refus de 
séjour doit être opposé à l'étudiant étranger 
qui après un ou plusieurs échecs manifeste 
l'intention d'entreprendre des études dans 
une autre discipline >J . Ainsi au mépris de 
toute considération pédagogique le ministre 
de l'Intérieur interdit toute possibilité de réo­
rientation . (( Tout est lié, explique un étudiant 
étranger. On a institué la préinscription. Cela 
signifie que désormais l'étudiant étranger doit 
s'inscrire dans telle ou telle discipline à partir 
de son pays d'origine. Dans ces conditions, il 
peut commettre des erreurs d'appréciation et 
s 'apercevoir quelques mois plus tard, en 
France, que son choix n'était pas le bon, qu'il 
s'était trompé par manque d'information. Il ne 
pourra pas changer de discipline. La circulaire 
Bonnet dans son application maximaliste le lui 
interdit >J. 

Une jeune étudiante éthiopienne l'a appris à 

le 19 octobre : contre la « circulaire Bonnet " 

ses dépends. Inscrite à la faculté de Paris VII 
en histoire depuis la rentrée de 1974, elle a 
décidé de suivre des cours en administration 
économique et sociale (A .E.S.). Il ne s'agis­
sait pas à proprement dit d' un changement de 
filière mais d'un complément d'études. Le 
cursus A .E.S. est en effet une des suites logi­
ques du cursus de licence d'enseignement 
d'histoire. Or, à l' occasion du renouvellement 
de la carte de séjour, l'étudiante s'est vu 
signifier son refoulement au motif qu'elle 
avait changé de discipline et de ce fait violé un 
des points de la circulaire Bonnet . Or cette 
décision de la police a été prise alors que le 
Président de l' Université de Paris VII avait par 
lettre affirmé qu'il n ' en était rien et que bien 
au contraire le cursus d' A .E.S. était compati­
ble avec des études en histoire. 

Le policier aurait-il plus de poids qu 'un Pré­
sident de faculté ? 

L' examen attentif de la circulaire Bonnet 
montre que le ministère des Universités laisse 
désormais à la police le soin de déterminer, de 
contrôler, d'appliquer les nouveaux critères 
de sélection pour les étudiants étrangers . 
Laissera-t-on la matraque dicter ses ordres à 
la toge? (4) . 

J.-P. GIOVENCO. 

(1) La circulaire du minist re de l ' Intérieur a été établie le 17 
décembre 1 9 77 en plein accord avec les Ministères des 
Affaires Ëtrangères, de la Coopération et le Secrétariat d' Ëtat 
aux Universités . 

(2) De nombreux étudiants étrangers touchés par la circulaire 
Bonnet ont rendu visite à la permanence du mrap, 120, rue 
Saint -Denis, 7500 2 Paris . Tél. 2 33 .09.57. 

(3) L' U.N.E.F. a créé un comité S.O.S. expulsion situé 25 , 
rue Bouret , 7 50 19 Paris (Tél. 209.02.50). 

(4) Le mrap. l ' U.N.E.F. et le Comité de soutien aux étudiants 
étrangers ont organisé une conférence de presse au siège du 
mrap le jeudi 1 9 octobre pour demander l'abrogation de la cir­
culaire Bonnet et appelé à un ra semble ment place du Pan­
théon , le mercredi 25 octobre. 
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des mesures racistes 
Deux circulaires du ministère 

conditions draconiennes à l'entrée 
supérieur. des étudiants étrangers. 

La première des « lignes directrices » que le 
gouvernement a voulu donner à sa nouvelle 
politique vis à vis des étudiants étrangers en 
France est clairement indiquée tout au début 
de la circulaire du ministre de l'Intérieur 
nO 77-524 du 12 décembre 1977, dite (( cir­
culaire Bonnet" : (( Aboutir à une diminution 
des étudiants étrangers s'inscrivant en pre­
mier cycle de l'enseignement supérieur " . 

La seconde de ces directives, dans son flou 
artistique, indique bien le caractère discrimi­
natoire de cette volonté : (( Améliorer la qua­
lité du recrutement". 

La (( circulaire Bonnet" et la circulaire 
nO 78-213 du 30 mai 1978, qui la complète 
en ce qui concerne les élèves et les stagiaires 
en formation professionnelle, réorganisent en 
effet, de manière particulièrement discrimina­
toire et injuste, les conditions d'entrée, de 
séjour et de renouvellement du droit de séjour 
pour les étudiants étrangers en France . 

contre les étudiants 
du tiers-monde 

La première discrimination tient dans le 
champ d'extension de ces circulaires . Elles ne 
concernent pas les étudiants et élèves origi ­
naires de la C.E .E. et visent particulièrement , 
de ce fait, les étudiants originaires du Tiers­
Monde, du moins ceux qui ne sont ni boursiers 
du gouvernement français ni d 'une organisa­
tion internationale, ni résidents (titulaires 
d'une carte de séjour antérieure à la demande 
du statut d'étudiant) . 

Les liens particuliers qui lient la France aux 
pays de la C.E.E. sont évidemment la raison 
invoquée pour justifier cette situation . Mais 
on peut objecter que les liens existant entre la 
France et ses anciennes colonies, notamment 
en Afrique, les accords et les privilèges qui en 
résultent pouvaient être invoqués avec au 
moins autant de raison. Il n'en est rien . Si qua­
torze pays d'Afrique (Maroc , Algérie, Bénin , 
Congo, Côte d'Ivoire, Centrafrique , Gabon, 
Tchad ; Haute-Volta, Mali, Mauritanie, Niger, 
Sénégal , Togo auxquels on ajoute ... Andorre 
et Monaco !) font effectivement l'objet d'une 
distinction formelle, c'est purement fictif . Il 
s ' aqit purement et simplement d'un artifice 
pour ne pas violer trop effrontément les 
accords de libre circulation et d'établissement 

16 

de l'Intérieur imposent désormais des 
et au maintien, dans l'enseignement 

existant entre ces pays et la France. Dans la 
réalité, les barrages sont les mêmes que pour 
ceux qui viennent d'autres pays non­
européens . 

pour obtenir 
le droit au séjour 

Étudiants et élèves étrangers désireux de 
suivre en France des études supérieures, 
secondaires ou de formation professionnelle 
doivent produire à leur arrivée un visa consu­
laire de long séjour au titre d'étudiant, d'élève 
ou de stagiaire. Ce visa est soumis à quatres 
conditions : 

• Une attestation de pré-inscription 
envoyée par l ' Université en réponse à la 
demande d'inscription de l'étudiant, sur 
laquelle est porté l' avis du conseiller culturel 
de l'Ambassade de France dans le pays d' ori ­
gine du requérant (sauf pour le troisième 
cycle). 

• Un certificat de contrôle médical délivré 
par un médecin agréé par le consulat . 

• Une attestation de ressources (attesta­
tion bancaire) d'un montant égal aux bourses 
délivrées par le gouvernement français 
(8 000 F pour le premier cycle, 12 000 pour 
le second cycle, 1 5 000 pour le troisième 
cycle) . 

• En outre, on indique qu'on consultera 
(( le fichier d'opposition ". 

Les étudiants ne relevant pas du ministère 
des Universités sont soumis aux mêmes for­
malités. Les élèves ou stagiaires mineurs doi­
vent accompagner leur demande de visa 
d'une attestation de paiement des frais 
d'internat pour l'année scolaire . 

Les originaires des seize pays cités plus 
haut ne sont pas astreints au visa de long 
séjour ... mais une fois en France, ils doivent 
remplir les mêmes conditions que les autres et 
présenter exactement les mêmes pièces que 
celles qui sont exigées pour obtenir un visa de 
long séjour. Avec le handicap supplémentaire 
qu'un grand nombre d'entre eux ne connais­
sent pas au départ les conditions notamment 
financières qu'on exige d'eux une fois en 
France. 

Munis de leur visa de long séjour, les étu­
diants étrangers obtiennent une carte de 
séjour temporaire, valable un an . 

Les onglnaires des seize pays cités plus 
haut doivent, eux, se rendre à la préfecture, 
munis d ' une attestation de préinscription 
(sauf pour les étudiants ne dépendant pas du 
ministère des Universités), d'une attestation 
d'inscription provisoire, d'une attestation de 
ressource d'un montant égal à une bourse 
entière du gouvernement français, d'une 
attestation de contrôle sanitaire . S'ils ne sont 
pas inscrits au (( fichier d'opposition ", ils 
obtiennent également leur carte de séjour 
d'un an (certificat de résidence pour les Algé­
riens) . Cette carte porte, à la rubrique (( pro­
fession ", la mention (( étudiant" suivie de 
l'indication (( en séjour pour études " . Elle ne 
permet pas d'obtenir une carte de travail. 

Toute procédure de régularisation est théo­
riquement impossible , sauf pour les élèves ou 
stagiaires qui sont venus sans visa ou avec un 
visa de court séjour pour subir les épreuves 
d'un concours ou d'un examen, s'ils appor­
tent la preuve qu'ils sont admis définitive­
ment dans l' établissement où ils souhaitent 
s'inscrire . 

renouvellement 
du droit au séjour 

Le renouvellement du séjour pour continua­
tion d' études est, lui aussi, soumis à une série 
de conditions qui relèvent des autorités de 
police. L' étudiant, quelle que soit sa catégo­
rie, doit fournir un certificat de réinscription et 
une nouvelle justification de ressources pour 
l'année qu'il commence . 

Mais la préfecture peut lui refuser le séjour 
si elle juge que l'inscription est (( un prétexte 
pour se maintenir en France ", si l'étudiant a 
été amené à redoubler plus d'une fois dans le 
premier cycle , dans le cas d'un changement 
d ' orientation . A la fin des études , le droit au 
séjour est retiré . 

Il faut noter ici que la police s' arroge des 
compétences exorbitantes dans le domaine 
pédagogique. On refuse aux étrangers la 
(( règle des quatre-cinquième" qui permet un 
second redoublement dans le premier cycle à 
un étudiant qui a obtenu les (( quatre­
cinquième" de ses unités de valeur . Il ne peut 
prétendre à aucune dérogation . La police est 
amenée à déterminer à quel moment elle juge 
qu 'un étudiant a (( terminé" ses études ; elle 
juge souverainement, et parfois contre les 
autorités universitaires, de la cohérence d'un 
cursus d ' études . 

On le voit , aux discriminations déjà existan­
tes (comme l'interdiction de travailler faite 
aux étudiants étrangers), les nouvelles dispo-
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chasser les étrangers, c'est porter atteinte à l'Université. 

droit et liberté. nO 374. novembre 1978 

sitions en ajoutent de si nombreuses qu'effec­
tivement, le gouvernement peut en espérer 
une importante diminution des étudiants 
étrangers, notamment originaires du Tiers­
Monde. La préinscription, le recours au 
(( fichier d'opposition" permettent un filtrage 
politique. L'attestation de ressources et la 
somme exorbitante qu'il faut capitaliser avant 
de pouvoir obtenir le séjour constitue un 
rigoureux barrage social. L'extension des 
compétences de la police, qui est désormais 
habilitée à donner un avis tout-puissant sur le 
cours des études d'un étudiant étranger, 
aggrave considérablement les obstacles 
pédagogiques déjà existants. Les autres arti­
cles de ce dossier montrent quelle volonté se 
cache derrière ces mesures de caractère 
raciste. 

les accords 
bilatéraux piétinés 

Mais sur le plan strictement juridique, plu­
sieurs questions doivent être soulevées. Ces 
circulaires remettent en cause , en effet, les 
conventions bilatérales entre la France et 
l'Algérie (1968) et entre la France et les pays 
de l'Afrique francophone au sud du Sahara 
(1960-1975) . Elles portent glavement 
atteinte à la libre circulation des personnes et 
au droit d ' établissement qui , de plus en plus , 
ne semblent avoir de valeur que dans un sens. 

Ces circulaires du ministère de l'Intérieur, 
prises en accord avec les ministres des Affai­
res Étrangères et des Universités (fait assez 
rare pour un texte de cette nature) piétinent 
des engagements solennels pris par la France. 
Faut-il donc s'habituer à ce qu'en France , des 
documents purement administratifs remet­
tent en cause des accords internationaux, 
comme si l'on se trouvait dans un pays de 
« non-droit»? Ou bien le gouvernement 
craint-i l que ses mesures racistes ne viennent 
en discussion au Parlement et que ne s' y 
manifeste au grand jour quelle nouvelle et 
grave atteinte il porte ainsi à l'hospitalité dont 
la Constitution et la tradition universitaire 
française lui font un devoir, quel nouveau 
coup il porte au rayonnement de la culture 
française? 

En attendant que le mouvement qui se des­
sine n'impose l'abrogation de ces mesures 
scandaleuses, les étudiants à qui l'on oppose 
les dispositions d' une des deux circulaires 
peuvent porter un recours gracieux auprès du 
ministre de l'Intérieur. Après un délai de qua­
tre mois, dans le cas d'une réponse négative 
ou d'une absence de réponse, ils peuvent 
alors s' adresser au Tribunal administratif sur 
simple requête (référence de la décision et 
récépissé des PTT portant la date du recours 
gracieux) pour excès de pouvoir. Enfin, la per­
manence juridique gratuite du mrap est à leur 
disposition le mercredi de 1 7 heures à 1 9 
heures, le samedi de 10 heures à midi et de 
1 4 heures à 1 8 heures. 

Elymane KANE 
Responsable de la permanence juridique du 

mrap 
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après 100 ans d'" éducation)} coloniale 

décervelage 
rétro-colonial 

La circulaire Bonnet est claire: Il faut diminuer le nombre des étudiants 
étrangers en France. Mais pour ceux qui n'auraient pas compris à quelle 
catégorie d'étrangers elle s'adresse prioritairement, Mme Saunier Seité, 
ministre des Universités, précise que l'enseignement supérieur français ne 
peut plus être le trop plein du Tiers-Monde. 

Pour la première fois dans l'histoire de l'Uni­
versité française, le rayonnement qu'elle s'est 
acquise à l'étranger, le rôle universel que lui 
fixe pour but sa dénomination elle-même sont 
remis en cause et l'on présente l'attrait qu'elle 
exerce sur les intellectuels étrangers comme 
un handicap. On prend des mesures pour les 
en chasser 1 Mais que l'on y regarde de plus 
près. Ces mesures, barrages financiers, règles 
draconiennes pour l'inscription et les possibi­
tés de redoublement ou de réorientation, fil­
trage politique, jouent avant tout pour les étu­
diants du Tiers-Monde, d'ailleurs nommément 
désignés par le ministre des Universités. C'est 
pour eux qu'il sera particulièrement difficile de 
réunir la somme exorbitante éxigée à l'inscrip­
tion, c'est eux qui souffriront d'abord des res-
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trictions concernant les redoublements, car ils 
viennent de pays où l'infrastructure culturelle 
(bibliothèques, théâtres, laboratoires, etc ... ) 
est souvent déficiente, ce sont eux que vise 
également le filtrage politique envisagé, car 
un Africain instruit n'est-il pas un « déstabili­
sateur }J en puissance ? 

Or, parmi les étudiant du Tiers-Monde qui 
se trouvent en France, l'immense majorité 
vient des anciennes colonies françaises, et 
principalement des anciennes colonies d'Afri­
que. Ils sont les premiers visés. Le fait mérite 
qu'on s'y arrête . Comment se fait-il en effet 
que près de 50.000 étudiants africains se 
trouvent aujourd'hui amenés III étudier en 
France 7 

Pour le comprendre, il faut reprendre la poli-

tique d'éducation suivie par la France dans les 
territoires qu'elle administra jusque dans les 
années 60. 

de l'air, 
avant tout, de l'air 

Lors de la pénétration coloniale en Afrique, 
de nombreuses régions possédaient une 
infrastructure scolaire et universitaire. En 
1906, les autorités coloniales décomptaient 
par exemple 25.000 élèves dans les méder­
sas du Futa-Jalon, en Guinée. Le général 
d'Hautepoul écrivait au président de la Répu­
blique, concernant l'Algérie: « Pour les deux 
millions deux cent mille habitants, on estimait 
à 2.000 le nombre des établissements 
d'enseignement primaire, secondaires et 
supérieur}J. Et en 1850, le général Hoopl 
constatait : « Les études islamiques avant 
l'occupation étaient très développées. 
L'enseignement supérieur comprenait le droit 
et la jurisprudence, les mathématiques, 
l'astronomie, la géographie, l'histoire, la 
médecine, etc. L'enseignement secondaire et 
supérieur était également gratuit}J (cf dl nO 
156, juin 1956, p. 7). Les historiens estiment 
que l'Algérie était, en 1830, vraissemblable­
ment plus alphabétisée que la France qui en 
faisait la conquête . 

La colonisation entraîna la destruction de 
l'enseignement local sans proposer de solu­
tion de rechange. Le développement de 
l'enseignement est réduit au strict minimum . 
Albert Sarraut, ministre des Colonies, déclare 
en 1923: « L'instruction a d'abord pour 
résultat d'améliorer la valeur de la production 
coloniale }J, et il y voit le moyen de « dresser 
(sic) les élites de collaborateurs qui comme 
agents techniques, contremaÎtres, surveil­
lants, employés ou commis de direction, sup­
pléeront à l'insuffisance numérique des Euro­
péens }J. 

Le gouverneur Camille Guy, en 1922, 
s'insurge devant des programmes trop com­
piets: « De l'air, avant tout, de l'air 1 Les 
bons programmes ne s'obtiennent qu'en éla· 
gant, non en ajoutant. Enseignement du fran­
çais, des sciences élémentaires, des travaux 
professionnels et enseignement technique 
approprié au milieu, c'est suffisant. }J N'est­
ce pas trop encore, comme le suggère, en 
1931, Jules Brévié, gouverneur-général de 
l'AOF, lorsqu'il pose dans ces termes la ques­
tion de l'éducation des sujets coloniaux : 
« Fallait-il les fermer (les écoles), comme 
d'aucun le conseillent? Une solution aussi 
radicale, outre qu'efle n'était pas 
réalisable, aboutissait à abandonner à leur pro­
pre inspiration l'éducation de nos sujets, ou, 
ce qui serait plus dangereux, aux initiatives 
des adversaires de la colonisation }J . 

Le triste bilan de cette politique délibérée de 
décervelage est tragique . En 1954-55, dans 
l'unique Université de l'AOF (plus de 
20.000.000 d'habitants), on compte ... 407 
étudiants 1 Le Mali parvient au chiffre fabu­
leux de... 1147 élèves dans le secondaire, 
Européens compris. En 1956, 202 jeunes fil-

les guinéennes ont franchi la barre du pri­
maire. Les taux de scolarisation dans les terri­
toires français d'Afrique Noire oscillent entre 
3 et 12 % lorsqu'arrivent les indépendances. 
Seul le Dahomey, Quartier latin de l'Afrique, 
bondit à 21 % 1 Et il faut noter une progres­
sion considérable dans la période d'après­
guerre par rapport à celle qui a précédé. En 
1945, il n'y a pas un cadre autochtone ayant 
suivi des études supérieures exerçant en 
AOF. En 1960, le Mali indépendant se 
retrouve avec deux docteurs en médecine. 
L'Algérie est mieux dotée avec, en 1956, 
300 étudiants musulmans dans le supérieur; 
mais il est vrai qu'il y a, la même année, 
4 .700 étudiants algériens européens 1 

Les chiffres des originaires des colonies 
étudiant en France sont tout aussi édifiants . 

C'est en 1949 que les premiers étudiants 
d'Afrique Ëquatoriale Française bénéficient de 
l'enseignement supérieur métropolitain . Ils 
sont en tout et pour tout 46 individus, chiffre 
qui culmine à 161 en 1956-57. L'AOF est 
plus favorisée avec deux étudiants en 
29-30,puis cinq à nouveau, dix ans plus tard, 
1 65 en 1 949 pour atteindre le chiffre phara­
mineux de ... 699 en 1956-57. L'Indochine 
ne dépasse les 500 étudiants en métropole 
qu'après 1950, mais il est vrai que l'Indépen­
dance approche. Par contre, la Câte Française 
des Somalis, qui sera le dernier territoire colo­
nial français d'Afrique continentale, traîne 
encore, en 1961, loin derrière les colonies 
devenues fraîchement indépendantes, avec 9 
étudiants. On constate qu'il n'y a pas lieu, à 
l'époque, de parler de trop plein. 

rares, 
subalternes, soumis 

On le voit, la politique coloniale de l'éduca­
tion était marquée par la nécessité de la faire 
servir au maintien de la domination étrangère 
sur ces pays. Si l'on était contraint de former 
quelques cadres, il faudrait les faire rares, 
subalternes, soumis. La lutte des peuples 
pour leur libération renversa bien des calculs 
et l'avènement des indépendances, aussi pré­
caires fussent-elles dans certains cas, 
entraîna une véritable explosion de l'éduca­
tion publique dans l'ancienne Afrique fran­
çaise. La faiblesse des infrastructures, 
notamment universitaires, le manque d'ensei­
gnants locaux au niveau supérieur devaient 
entraîner l'expatriation momentanée d'un 
grand nombre de jeunes, avides de savoir, et 
pour des raisons linguistiques et historiques 
évidentes, beaucoup choisissaient l'Univer­
sité française ! 

Ce sont eux à qui l'on veut aujourd'hui faire 
payer, une fois de plus, le résultat d'une politi­
que dont leurs aînés furent les victimes. C'est 
honteux 1 

Qu'on y regarde de près: la circulaire Bon­
net, orientée comme on le sait par Mme 
Saunier-Seïté, vise très précisément à réta: 
blir, autant que possible, les règles imposées 
par la colonisation. Tout d'abord, malthusia-
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nisme. Le Tiers-Monde, et singulièrement 
l'Afrique, n'ont pas besoin de tant de cadres . 
La circulaire précise qu'il faut diminuer le 
nombre d'étudiants étrangers. Ensuite, pas de 
cadres d'un haut niveau. La barre monte au 
fur et à mesure qu'on avance dans les études. 
Un compte en banque de 8.000 F est néces­
saire pour le premier cycle, pour le second 
cycle, on passe à 12.000 F, pour le troi­
sième, 15.000 F:. Les réorientations ou les 
compléments de formation deviennent impos­
sibles. Cette politique coïncide d'ailleurs étroi­
tement avec les propos du Président de la 
République, lors de l'émission Questionnaire, 
à TF 1 , le 1 6 octobre dernier. Si la France veut 
gagner, disait-il en substance, il faut qu'elle 
aille vers une économie à haut savoir. Ne pou­
vant plus être le centre, l'Europe doit être à la 
pointe d'un monde où les pays industrialisés 
seront en concurrence entre eux, laissant loin 
derrière un Tiers-Monde assurant les tâches 
subalternes dans une économie dépassée uti­
lisant une main-d'œuvre sans qualification et 
à tlon marché. Dans ce nouveau partage des 
tâches, qui est aussi un âge nouveau du par­
tage inégal des ressources de la planète, à 
quoi bon des cadres à haut savoir outre­
méditerranée ? 

Enfin, le contrôle politique des étudiants 
étrangers, déjà bien amorcé par la collabora­
tion des polices, la multiplication des pres­
sions administratives, la peur due à un 
racisme entretenu, la dissolution systémati­
que de leurs organisations, fait espérer que ne 
sortiront plus des Universités françaises des 
jeunes éveillés aux luttes pour la justice et 
l'indépendance nationale. 

Que ces calculs, même si l'on partage les 
vues de ceux qui les font , que ces calculs sont 
à court terme 1 Ne voit-on pas que l'on 
détourne un peu plus des peuples d'une amitié 
mutuellement profitable avec la France ? Ne 
se rend-on pas compte des atteintes ainsi por­
tées à la culture française ? Croit-on que les 

apprendre,' un droit 1 

II 

cadres qui rentreront dans leurs pays après 
avoir subi tant d'injustes avanies seront prêts ' 
à impulser dans leurs pays des relations profi­
tables avec la France? Et qui paiera ce 
gâchis? 

Une fois de plus, ce seront, d'abord, ceux 
qui en souffrent aujourd'hui, ces milliers 
d' étudiants étrangers menacés, montrés du 
doigt. Mais au-delà, ce sont aussi les Français 
dont on obscurcit stupidement l'avenir p6ur 
de petits calculs à courte-vue que balaieront 
bien vite l'ouragan de l'histoire et l'ardente 
espérance que mettent les peuples dans la 
paix et la coopération internationale. 

le calcul 
le plus bas 

Petits calculs, oui, car il en est un, dérisoire, 
méprisable, mais sur lequel on compte beau­
coup, et qui est présent en filigrane derrière 
ces mesures: le racisme. 

Ëtudiants, enseignants subissent eux aussi 
le poids de la crise . Ça n'est pas seulement le 
nombre des étudiants étrangers que l'on veut 
faire diminuer, c'est le nombre des étudiants 
tout court. Mme Saunier-Seïté ne déclarait­
elle pas qu'il y a en France 350.000 faux­
étudiants. Les menaces qui pèsent sur la 
faculté de Vincennes sont du même ordre, 
comme les restrictions budgétaires et les ten­
tatives pour renforcer arbitrairement la sélec­
tion. Beaucoup d'étudiants français n'ont pas 
eux-même pour vivre et étudier les sommes 
qu'on demande aux étrangers. Les réductions 
budgétaires, le manque d'enseignants, la par­
cimonie avec laquelle sont distribuées les 
bourses sont dénoncés par les organisations 
syndicales concernées. N'est-il pas tentant, 
comme on le fait pour les travailleurs, de dési­
gner dans les étrangers un bouc émissaire ? 

Le niveau n'est pas bon? N'allez pas cher­
cher du côté du manque de moyens : c'est la 
faute aux étrangers . Les étudiants trop nom­
breux dans les classes ? Aux étrangers, c'est 
la faute . Les places rares dans les cités? Haro 
sur le baudet ! 

La circulaire Bonnet et l'ensemble des 
mesures gouvernementales concernant les 
étudiants étrangers sont un nouveau coup­
bas contre les peuples longtemps soumis à la 
férule coloniale de la France officielle et qui 
luttent difficilement pour promouvoir le déve­
loppement et la justice dans l'indépendance. 
C'est un coup bas porté au rayonnement de la 
culture française dans le monde. Ce sont 
d'indignes persécutions contre des jeunes qui 
porteront demain une part de l'avenir de 
l' humanité. Elles devraient réunir contre elles 
tous ceux que révolte le racisme, tous ceux 
pour qui l'amitié entre les peuples a une signi­
fication, tous ceux pour qui le mot de culture 
évoque autre chose que des règlements de 
police et des modes d'emploi pour une société 
tout entière soumise aux lois inhumaines du 
profit. 

Jean-Louis SAGOT -DUVAUROUX. 
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cinema 

blue collar 
Le premier film de Paui Schrader 

(État-Unis) a été présenté dans le 
cadre du quatrième festival ciné­
matographique de Paris qui s'est 
tenu du 4 au 12 octobre au 
cinéma L'Empire. Parallèlement à 
la sélection officielle se dérou­
laient quatre manifestations, sans 
parler des projections du festival 
(( éclaté)J. Il n'est certes pas 
question ici de parler de tous les 
films de ce festival mais de ceux 
qui concernent plus particulière­
ment les lecteurs de droit et 
liberté. 

Le film de Schrader, qui a eu le 
premier prix de ce festival, retrace 
l'existence de deux Noirs et d'un 
Blanc, tous trois ouvriers d'une 
usine automobile de Detroit. Jour 
après jour, ils subissent les dures 
conditions de travail, les caden­
ces, le bruit, la hargne d'un 
contre-maître aux mains du 
(( Syndicat)J . Un havre de paix 
éphémère: le minable bistrot pro­
che de l'usine ou l'on oublie .. . Le 
retour au foyer n'est guère plus 
agréable. Les problèmes de tous 
ordres les assaillent, les Blancs 
comme les Noirs, mais surtout les 
Noirs: traites impayées, impôts, 
questions familiales. La solution 
individualiste sera leur réponse. 
Mais rien ne sera résolu en fait par 
le hold-up qu'ils tenteront contre 
le coffre vide du (( syndicat)J. Au 
contraire, ils auront la police et les 
(( leaders syndicaux)J à leurs 
trousses. D'ailleurs l'issue du film 
n'est guère brillante : l'un des 
deux sera liquidé par le (( syndi­
cat)J, l'autre Noir acceptera sa loi, 
quant au Blanc il se livrera au FBI 
pour dénoncer le crime. 

Pour son premier essai cinéma­
tographique, Schrader réussit 
donc un très beau film qui en plus 
décrit de façon accessible à tous 
les conditions de travail dans une 
usine automobile, dénonce la faci­
lité apparente de la vie américaine 
basée sur les traites, étau des ban­
ques, et surtout sur le racisme 
comme moyen d'asservir les 
minorités de couleur et comme 
instrument de division entre les 
travailleurs. En premier 
lieu,comme le souligne le film, ce 
sont les Noirs qui sont trappés, 
ensuite les petits Blancs. Les trois 
personnages de (( Blue Collar)J 
(col bleu = ouvrier, par opposition 
à white collar) en sont bien cons­
cients: jeunes contre vieux et 
Blancs contre Noirs. Voilà l'intérêt 
des dirigeants de ce système qui 
s'intéresse plus au nombre de voi­
tures sorties à l'heure qu'au sort 
de ceux qui les fabriquent. 

Autre vigoureuse dénonciation : 
le rôle des syndicats américains de 
cette branche dirigés par la mafia 
et qui divisent le monde des ate­
liers pour mieux faire régner 
l'ordre et le corporatisme. Ils 
n'hésitent d'ailleurs pas à aller 
jusqu'au crime pour conserver leur 
pouvoir. 

Un très beau film, drôle parfois, 
au langage réaliste, un film sans 
concession qui jette un regard 
sans complaisance sur le monde 
du travail aux États-Unis, sur le 
grave problème du racisme dans 
cet univers clos des usines, une 
œuvre prometteuse qui s'inscrit 
dans la droite ligne d'un film 
comme Sur le quais (On the 
waterfront, d'E. Kazan) et qui va 
plus loin que Fist de Norman Jewi-
son. 

P.K. 

Film Américain de Paul Schrader 

facilité apparente de la vie américaine. 
... . 

les oies 
sauvages 

Des mercenaires (Richard Bur­
ton, Roger Moore, Hardy Kruger 
etc ... ) envoyés en Afrique pour le 
compte d'un puissant homme 
d'affaires doivent s'emparer d'un 
ex-président africain détenu par 
ses adversaires politiques et per­
mettre ainsi la conclusion d'une 
opération de pillage économique. 

Habilement, l'auteur va retour­
ner la situation au profit des mer­
cenaires. Ces derniers vont en 
effet apparaître comme les victi­
mes du magnat de la finance qui 
va les abandonner dans la brousse 
africaine, son contrat ayant été 
signé . 

D'un niveau mental assez bas, 
ce film américain de A. V. Macla­
glen met bien sûr en vedette les 
mercenaires venus accomplir une 
mission pour de l'argent et se sou­
ciant peu en fait des causes et des 
dessous de l'affaire. C'est pres­
que par hasard voudrait-on nous 
faire croire qu'il y a un raciste 
déclaré-parmi eux, un Sud-Africain 
il est vrai .. . pure coïncidence cer­
tainement! Encore une fois, le 
film va (( noyer le poisson )J en fai­
sant du raciste un soldat avant 
tout qui, tout en vouant au pire 
sort le président africain, le protè­
gera au prix de sa vie. 

Passons sur les dialogues débi­
les et vulgaires pour déplorer que 
l'on montre encore ce genre de 
film pétri de poujadisme où les 
gentils mercenaires, trahis par les 
méchants capitalistes,. viennent 
au secours des pauvres-noirs-eux­
mê m e s-pe rs éc utés-pa r-Ie urs­
sauvages-congénères-assoiffés­
de-sang ... N'est ce pas par ce 
genre de réalisation cinématogra­
phique, très publique (grand 
écran, pléïades de vedettes, exo­
tisme et aventure) que l'on justifie 
les coups de main comme ceux du 
Shaba? P. K. 

Film américain de A. V. Maclaglen. 

la mort 
est mon métier 

Dans la section (( Regard sur le 
cinéma allemand)J du festival de 
Paris, un film très important.: La 
mort est mon métier. Signé par 
Théodore Kotulla, d'après le 
roman de Robert Merle, le film 
retrace la montée du nazisme en 
Allemagne des origines du phéno­
mène à son terme, à travers la vie 
d'un simple citoyen. Nationaliste 

.. dans l'âme, il s'habitue peu à peu 
~ .. ~~ à recevoir des ordres de ses supé­

rieurs (officier pendant la guerre 

droit et liberté '. nO 374. novembre 1978 

de 14, chef d'atelier ensuite, pro­
priétaire terrien, dirigeants nazis 
etc ... ) et à les exécuter fidèlement 
sans jamais les remettre en ques­
tion. 

Choisi pour son sens de l'organi­
sation après avoir gravi les princi­
paux échelons de la « SS », il met­
tra en place, sous les ordres 
d'Himmler, la partie teChnique de 
la solution finale du problème juif 
décrété par Hitler et son entou­
rage au camp de la mort d'Ausch­
witz de sinistre mémoire. 

Pour le « héros» du film, vérita­
ble bureaucrate de la mort, le seul 
souci est d'augmenter le rythme 
de la liquidation des juifs, d'ail­
leurs, il ne parle même pas à leur 
propos d'hommes mais d'unités. Il 
ne voit d'ailleurs presque pas ses 
victimes, règlant tout dans le 
silence d'un bureau, grâce au télé­
phone et aux notes administrati-

o 
"ë 
~ 

la mort au bout du fil -

ves ; un seul désagrément dans ce 
camp pour lui : la fumée qui se 
dégage des cheminées de la mort . 

Un film qui, espérons-le, sortira 
sur nos écrans et qu'il faudra voir 
et faire voir au jeunes générations 
pour que le bête immonde ne soit 
plus jamais féconde. P. K. 

Film Allemand de Théodor Kotulla 

l'ordre 
et la sécurité 

du monde 
En toile de fond, l'Afrique . Dans 

l'ombre, les multinationales qui 
s'entredéchirent par populations 
interposées pour s'emparer d'un 
marché. Leurs jouets: un journa­
liste et une jeune femme. Le lieu 
de l'aventure: Zurich, temple des 
édifices bancaires. 

Un thème passionnant qui 
demandait une analyse plus pous­
sée que celle faite par Claude 
d'Anna, qui privilégie trop l'aspect 
policier du film. Certes, l'atmos­
phère est très bien rendue, le côté 
spectaculaire, notamment des 
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courses-poursuites, n'est pas à 
dédaigner, Mais n' y avait-il pas 
plus à dire sur l'ordre et la sécurité 
édictés par les multinationales de 
par le monde? Les exemples en 
sont malheureusement multiples. 

A noter enfin une très belle 

livres 
les cc peaux 

rouges 
aujourd'hui )) 

Au moment où les Indiens des 
États-Unis mènent un combat cru­
cial, peut-être le dernier, pour con­
server leur identité culturelle et 
leur autonomie économique, au 
moment où ils doivent faire face à 
une des plus terribles attaques 
qu'ils aient eues à subir de la part 
'des Blancs, puique c'est leur exis­
tence en tant que groupe ethnique 
qui est en jeu; alors qu'ils ont le 
plus besoin de l'appui de l' opinion 
internationale, il se trouve 
quelqu'un pour écrire un livre (Les 
peaux-rouges aujourd'hui) traves­
tissant la vérité . 

Jean Raspail met en doute 
l ' authenticité et l'unité des Indiens 
d'aujourd'hui , nie leur misère , les 
spoliations et l'ethnocide dont ils 
sont aujourd'hui les victimes. A 
l'en croire, les Américains, bour­
rés de remords après le génocide , 
n'ont qu'une pensée : faire le bien 
des Indiens et le Bureau des Affai­
res Indiennes (B.I.A.) s'acquitte­
rait au mieux de sa tâche, dans 
l' intérêt des Indiens. 

Croire aux persécutions et à la 
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interprétation d ' une pléiade 
d'acteurs: Cremer, Laure Descha­
nel, Dennis Hopper, Joseph Cot­
ten, Michel Bouquet et bien 
d'autres encore . P. K. 

Film Français de Claude d'Anna. 

misère physique et matérielle des 
Indiens c'est, dit-il, ignorer la réa­
lité et la liberté aux États-Unis ! 
Dire que les réserves sont des 
ghettos, comme si c'était possible 
en 1978 ! Jean Raspail n ' a jamais 
sans doute entendu parler de Har­
lem ou de Watts! 

Son admiration va aux Indiens 
qui, dit-il , « savent de quel côté 
est la confiture sur la tartine" et 
qui, au prix de l'abandon des res­
sources naturelles de leurs territoi­
res et de leur identité culturelle, 
s'attirent les subsides de l' État 
américain quitte à faire les « gui­
gnols " le dimanche pour les tou­
ristes . ' 

Les autres , ceux qui luttent, 
ceux qui veulent que les Nations 
Indiennes demeurent souveraines, 
comme les militants de l'American 
Indian Movment (A .I.M.) ne sont 
que des « apparatchicks " profes­
sionnels d'extrême-gauche à la 
solde de qui vous devinez. Et 
d'autre part me dit- il dans un 
échange de correspondance que 
nous avons eue à propos de son 
livre, « je me méfie comme de la 
peste de ces gens en Europe qui 
ne se servent des Indiens que 
comme des pions pour pousser 
leur propre œuvre de destruction 
de la société occidentale ". On 
reconnait là une certaine phraséo­
logie à laquelle les anti-racistes 
sont habitués. Mais je lui concède 

que cette société occidentale est 
de plus en plus remise en ques­
tion, et pas seulement par les 
Indiens! 

Certains passages de ce livre 
sont inadmissibles, comme ceux 
sur l' alcoolisme et le « parasi­
tisme " des Indiens ! 

Naïvement , en apparence, Jean 
Raspail se plaint d ' avoir été 
repoussé par les Indiens les plus 

combattifs, Sioux, Hopis, Pueblos 
et de n 'avoir pu leur parler. Pareille 
aventure n'arrive pas à tout le 
monde, je peux en témoigner . 
C'est silns doute que les Indiens 
savent reconnaitre leurs véritables 
amis. 

N'achetez pas ce livre! 
Robert PAC 

Les peaux-rouges aujourd ' hui par Jean Ras­
pail . Flammarion Collection « Odyssée )t 

un écrivain yiddish 
prix nobel de littérature 

En le couronnant cette année, 
l'Académie Suédoise a voulu 
récompenser Isaac Barberis Singer 
« pour son art narratif, plein de 
passion qui, plongeant ses racines 
dans une tradition judéo­
polonaise, incarne et personnifie la 
condition humaine universelle ". 

En effet, ce fils de rabbin né en 
Pologne en 1904 et installé 
depuis 1 934 aux États-Unis dont 
il est citoyen, allie une recherche 
inquiète de Dieu à la description 
d'un monde, d'une société, d'une 
culture bien réels : ceux de la Yid­
dishkeit, d'une culture yiddish que 
l'holocauste hitlèrien a décimée en 
Europe Centrale, sa patrie , et dont 
New-York bien avant Israël a 
hérité. 

La guerre , puis, dans un tout 
autre domaine, la renaissance de 
l'Hébreu comme langue laïque 
moderne ont relégué la littérature 

théâtre 

rémagen 
Mis en scène par Jacques 

Lasalle à partir de la nouvele écrite 
par Anna Seghers, « L' excursion 
des jeunes filles qui ne sont plus », 
« Remagen " est un spectacle fas­
cinant par la dualité temporelle sur 
laquelle il repose . Exilée au Mexi­
que en 1943, Anna Seghers 
rédige enfin le devoir que lui avait 
donné son institutrice à la veille de 
la Grande Guerre: raconter 
l'excursion ce jour-là - une belle 
journée rhénane - avec ses compa­
gnes de classe. Les jeunes filles ne 
sont plus, l'Allemagne a sombré 
dans la tragédie, et qu'en est-il de 
ce bateau nommé Remagen qui 

yiddish à une place secondaire . 
Singer en est peut-être le plus bril­
lant des continuateurs et témoins 
encore en vie , auteur de plus 
d'une douzaine de romans dont, à 
mon avis, les sommets sont Le 
magicien de Lublin (1964) cou­
ronné en 1965 en France par le 
prix du meilleur livre étranger, La 
famille Moskat (1970), La cou­
ronne de plumes (nouvelles, 
1976). 

Autant qu'un témoignage ten­
dre, cocasse et amer sur une 
société naufragée par le génocide, 
dont les survivants se trouvent à 
Tel-Aviv, à New-York, à Buenos 
aires, à Paris, Singer dépasse lar­
gement le monde culturel où il 
puisse son inspiration pour écrire 
pour le monde entier. (Toutes les 
traductions sont éditées chez 
Stock). 

Yves Thoraval 

emportait au fil du Rhin les amours 
adolescentes ? 

Lieu de la rémanence et de la 
persistance en amont, espace du 
devenir, sous la forme de l'Allema­
gne nazie dominée par l'antisémi­
tisme le plus féroce, Remagen est 
ce point de rencontre qui unit deux 
époques, deux interrogations, 
deux histoires, ce pont , important 
dans la mémoire historique alle­
mande lieu traditionnel des inva­
sions et en même temps symbole 
de la résistance au nazisme. 

Le spectateur reste saisi par le 
mélange de nostalgie qui se 
dégage du récit, immédiatement 
décapée par les horreurs du 
nazisme. Un réapprentissage de la 
mémoire qui se confond avec 
l'histoire douloureuse d'un peuple. 

Philippe PORRET 

Au Théâtre Gérard-Philippe à Saint-Denis . 
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« un livre juif )) 
entretien avec marc petit 

Né en 1947, normalien, enseignant la littérature alle­
mande à l'Université de Tours, après 2 ans passés à Berlin 
autour de 1968, Marc Petit a déjà publié un recueil de 
poèmes « carrés)) et solides « Le Temps des Traces)), 
(éd. P.J. Oswald, 1976). suivi d'une très belle traduction 
des « Poètes baroques allemands)) (Maspéro, 1977). 
après avoir, en 1972, participé à une importante traduc­
tion collective des poèmes de Georg Trakl (éd. Gallimard). 
Il sortira bientôt d'autres poèmes « Astre/Désastre)) et 
un roman, « La Morenada )) sur le thème de la chasse aux 
nazis en Bolivie. 

Mais c'est « La Grande Cabale 
des Juifs de PloUk" (Éd. Christian 
Bourgois, 1978), qui doit retenir 1 

l ' attention du lecteur en priorité. 
Car Marc Petit, d'origine judéo­
russe par sa famille maternelle, qui 
l'a élevé, da!']s une sorte de songe 
poétique en prose veut exprimer 
ce qui était tu dans la conscience 
des juifs d'Europe Centrale, avant­
garde pour une bonne partie d'une 
révolution (1917), se désignant 
ainsi à l'avance aux bourreaux 
anti-sémites à peine tapis dans 
l'ombre. 

cc un rôle 
déterminant )) 

Y.T. : Quel événement précis de 
l'histoire russo-polonaise est à 
l'origine de votre récit ? 

Marc Petit,' L'événement précis 
est rapporté par des historiens 
comme Laqueur. Vers 1919, épo­
que où les juifs ont un rôle déter­
minant dans les avant-gardes qui 
portent des coups fatals aux empi­
res centraux, au milieu de ces 
mouvements, un juif est fusillé par 
l'armée polonaise pour avoir 
« envoyé des signaux lumineux 
secrets à l'armée rouge ». Ce pré­
texte tragique, cocasse, surréa­
liste m'a poussé à écrire ce livre 
d'un seul trait, sans plan ni relec­
ture. 

Q. : Dans quel but partir sur cet 
événement, et pour qui ? 

R. " Il n'était pas question pour moi 
d'être réaliste; cet événement est 
le prétexte à une question,' pour­
quoi et comment cette rencontre 
extraordinaire entre la Grande 
Révolution d'Octobre et l'héritage 
mystique juif asf:1kénaze d'Europe 
Centrale? Dans ces contrées, à 
un moment, peut-être au XVII' ou 
au XVIII' siècle s'est passé dans la 
société juive une sorte de mouve­
ment de bascule, où, contempo­
raine au Hassidisme, se développe 
une idéologie que j'appellerai de 
subversion. (Shabtai Tsévi, Jacob 
Franck etc .. .). L'action révolution­
naire, tournant le dos à la mysti­
que traditionnelle, toute intériori­
sée (même pour le Hassidisme 
ostentatoire), permet de dépasser 
le danger d'immobilisation du peu­
ple juif ashkénaze. Le Tzaddik rab­
bin et le révolutionnaire de mon 
récit suivent deux options contrai­
res, mais équivalentes ,' le révolu­
tionnaire va comprendre qu'il est 
l'héritier culturel du rabbin, et que 
l'héritage est aussi national et his­
torique. 

cc les mots 
vont toujours 

de l'avant )) 
Q. : Votre livre est empli de Dieu, 
de révoltes contre Lui, du rythme 
même du Talmud. Est-ce que je 
me trompe? 

R. " Non. La révolte contre Dieu 
est traditionnelle depuis Job, 
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avec, notamment, le procès con­
tre Dieu dans la tradition ashké­
naze, comme celle d'Isaac Lévi de 
Berditcheff. Quant à ce rythme 
dont vous parlez, c'est celui des 
langues sémitiques " on les lit de 
droite à gauche, mais aussi de la 
fin (apparente) au début. Les mots 
vont toujours de l'avant, pourtant 
on écrit toujours pour dire ce qui 
était au départ. Partant du fait his­
torique, réel, de l'exécution du 
rabbin, j'ai voulu remonter à l'ori­
gine de ces juifs pris en tenaille 
dans la guerre nationaliste russo­
polonaise de l'époque. On ne peut 
retrouver ses origines qu'en inven­
tant le nouveau. 

cc un appel 
à l'écriture, 

à la lecture )) 
Q. : Il passe quelque chose dans 
votre livre que je ne peux définir. 
Plus qu'un souffle, la trame d'une 
existence communautaire en dan­
ger, en fait de mort, puisqu'elle 
sera exterminée 20 années après. 

et aussi 
• .. Lenz >1 de Mile Scott à la Salle 
Gémier du Thélltre Chaillot 
(727.81.15.) : le périple doulou­
reux d'un écrivain à travers la folie 
et l' intolérance des hommes. Un 
propos qui nous concerne tous. 

• .. The lost ones >1 et « Dressed 
like an egg >1 par les Mabou Mines 
au Théâtre Gérard Philippe à Saint­
Denis (243 .00 .59) : un humour 
lucide et un peu triste qui révèle la 
béance de la pensée et de la cons­
cience (en français) . 

• « Légendes à venir .. au théâtre 
Jean-Vilar à Suresnes 
(772 .38.80) le 24 novembre à 
21 hèures . Textes de Nazim Hik­
met, Yannis Ritsos et Pablo 
Neruda. Inspiré de jeux de village 
d'Anatolie où les paysans font une 
pause dans un champ pour jouer 
avec leurs outils de travail, leurs 
rêves , leurs souffrances , leur vie. 
Un spectacle émouvant , chaleu­
reux , humain . 

• « Latin american trip» 
d'Arnaldo Calveyra, au Grand 
Théâtre de la Cité Internationale 
(589.38 .69 .) : une pièr;re qui mêle 
la réalité politique à un éclatement 
poétique qui a force de subver­
sion. 

• .. Abraham et Samuel .. de Vic-

R. " Kafka disait,' « A travers des 
mots passent des restes de 
lumière ... A travers toute trace 
d'une existence, individuelle ou 
collective fici le peuple juif) passe 
quelque chose qui vient de loin et 
se poursuit. 

Q. : Votre iivre est-il un livre 
.. juif .. ? 

R. " J'espère que oui, dans la 
mesure où il n'appOrte aucune 
réponse, mais seulement des 
questions. Si le judaïsme est la tra­
dition de l'appel, ici il n'y a qu'un 
appel à la lecture, à l'écriture. Je 
ne me considère pas comme un 
écrivain uniquement juif, mais ici, 
cette anecdote « juive" tragique 
du Tzaddik rabbin de Plotzk énig­
matique a une démarche vers le 
tutélaire, pour moi le judaïsme 
russo-polonais, et il me semble 
qu'il ne peut être abordé qu 'avec 
un esprit « juif ", d'autant que la 
poésie et les rythmes que j'ai 
essayé de mettre dans mes phra­
ses veulent un peu récréer les 
rythmes du yiddish. 

(entretien 
THORAVAL) . 

• • • 

avec Yves 

tor Haïm au Théâtre Essaion Val­
verde (278.46.42 .). La démystifi­
cation de la fameuse « solidarité 
juive ", tarte à la crème de l'anti­
sémitisme, par une analyse politi­
que et un humour corrosif. 

• « Mama Bea-Tekielski >1 au 
théâtre Jean-Vilar, le 18 novem­
bre (772 .38.80) : le point de ren­
contre de la révolte, de la violence 
et de l'amour . Un événement. 

• Les Informations Catholiques 
Internationales ont consacré 1 0 
pages dans leur numéro d'octobre 
à un dossier sur les juifs de France. 
C'est un dossier purement infor­
matif et descriptif destiné à pallier 
de regrettables ignorances . 
L'auteur, Annie Herschlikowitz, 
est juive. Ou'est aujourd'hui la 
communauté juive en France? 
Ouels sont les traits distinctifs du 
judaïsme français? Ouelles sont 
ses diverses tendances, notam­
ment au point de ' vue religieux? 
Comment cette communauté est­
elle organisée ? Comment ·Ies juifs 
se situent-ils dans la cité et dans le 
pays? Et comment les juifs se 
situent-ils par rapport à Israël? 

Une bibliographie abondante 
mais sans appréciation (d'impor­
tance ou de tendance) clot cet 
intéressant dossier. 
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_ éducation à la fraternité _ c.i.e.p.r. 

sondage à l'école 
Au lycée technique de Saintes (Charentes-Maritimesl. une importante 

soirée organisée par le club information du foyer socio-éducatif sur le thème 
du racisme a connu un grand succès. 

Le club Information, composé d'une dizaine 
d' élèves et de quelques adultes, se réunit plu­
sieurs fois pour préparer chaque soirée, La 
soirée sur le racisme a fait l'objet d'une prépa­
ration particulièrement importante , Chacun, 
conscient de la gravité du problème dans 
notre société, a voulu donner à cette soirée 
une ampleur exceptionnelle, Il fut décidé 
d'introduire le débat par la projection du film 
« Dupont la Joie" d'Yves Boisset, prévu à 
cette période dans le programme de notre 
ciné-club. Les membres du club prirent con­
tact avec le mrap pour la venue d'un confé­
rencier, et avec un foyer de travailleurs immi­
grés à Saintes , pour que quelques uns d 'entre 
eux puissent nous faire part de leur expé­
rience quotidienne du racisme, Les membres 
du club Information élaborèrent un question-

il Y a un an 
Au mois de novembre 1977 a été célébré, à 

l'Université de Rennes, le centenaire de Jules 
Isaac, qui n'est pas seulement le coauteur des 
célèbres Malet et Isaac, chers aux bacheliers 
« d' autrefois » , mais un grand historien, un 
grand Résistant (il écrivait pendand l'Occupa­
tion sous le nom de Junusl. et aussi qui s'atta­
cha désespérement à détruire les antagonis­
mes entre juifs et chrétiens. 

Une émouvante exposition accompagnait 
les deux journées d'hommage, placées sous 
la présidence du président de l'Université, de 
louis Joxe et de Jacques Madaule des amitiés 
judéo-chrétiennes, Dans un exposé très con­
vaincant, louis Joxe (ancien ambassadeur, 
ancien Ministre de l'Éducation Nationale) 
expliqua qu'il était venu seulement en qualité 
d' agrégé d' histoire que Jules Isaac avait, au 
début de l'Occupation à Clermont-Ferrand, 
orienté dans la bonne direction. 

Évoquant les problèmes du moment, il 
demanda que les manuels d'histoire rendent 
compréhensible aux jeunes générations la 
portée de l'œuvre de Jules Isaac, en leur mon-

. tran't le vrai caractère des combats de la 
Résistance, pour la fin du nazisme et la pro­
motion de la dignité de tous les hommes du 
monde, quelle que soit la couleur de leur peau, 
leur « race )j, ou la hauteur de leur compte en 
banque. 

Olga Wormser-Migot 
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naire sur le racisme afin de faire un sondage 
chez les 350 élèves internes de l'établisse­
ment et de cerner la position des adolescents 
sur ce problème. 

Le comité directeur décida à l' unanimité de 
prendre en charge les frais de cette soirée 
(location du film, frais de déplacement du 
représentant du mrap) afin d' assurer la gra­
tuité des entrées à cette soirée, Une publicité 
de grande ampleur fut organisée au moyen 
d'affiches, d' invitations diffuséès massive­
ment aux élèves, aux professeurs , au person­
nel d' administration et de service de l'établis­
sement. Plusieurs membres du club passèrent 
dans les études pour annoncer la soirée, 
demander de réfléchir au problème et de pré­
parer des questions et des prises de position. 

Le 24 janvier à 19 h 30, jamais notre petite 
salle de foyer n ' avait connu une telle 
affluence, De nombreux professeurs avaient 
répondu à notre invitation , Deux élèves du 
club présentèrent la soirée et nos invités : le 
rédacteur-en-chef de la revue droit et liberté 
du mrap et 3 travailleurs immigrés saintais. 
Après la projection du film, qui a enthou­
siasmé les élèves, furent donnés les résultats 
du sondage que nous reproduisons ci­
dessous, 

1 - Vos parents accepteraient-ils votre 
mariage avec quelqu'un de couleur? 
oui 80 % 
non 16 % 
sans opinion 3,6 % 

2 - Établissez-vous une hiérarchie entre les 
races? 
oui 11 % 
non 89 % 

3 - Y-a-t-il des raisons d'être racistes ? 
oui 38,8 % 
non 58 % 
sans opinion 8 ,2 % 

4 - Si un étranger devient votre voisin 
vos relations seront-elles les mêmRs 
qu'avec un Français? 
oui 91 % 
non 8 % 
sans opinion 0,8 % 

5 - Le racisme est-il une chose qu'il faut 
combattre? 
oui 80 % 
non 6 ,8 % 
sans opinion 12,4 % 

6 - Pensez-vous que les travailleurs immi­
grés soient des parasites? 
oui 12,4 % 
des travailleurs utiles à l'économie? 
oui 78,4 % 
sans opinion 9,2 % 

7 - Pensez-vous être raciste? 
oui 24 % 
non 70 % 
sans opinion 5 ,2 % 

Le débat s' instaura alors, par différents 
commentaires, sur les résultats du sondage 
jugés positifs. Le représentant du mrap inter­
vint longuement pour répondre aux questions 
posées , Il définit le racisme comme la non 
reconnaissance du droit à la différence et 
l'affirmation que ces différences entre les 
races impliquent une hiérarchie. 

Il expliqua pourquoi les travailleurs immi­
grés ne sont pas responsables du chômage et 
de l'inflation mais sont au contraire utiles à 
l ' économie . Il détruisit le mythe de la crimina­
lité plus élevée chez les immigrés, 

Le rôle colonial de la France et la guerre 
d' Algérie furent évoqués comme une des cau­
ses du racisme, Le problème de l'apartheid en 
Afrique du Sud fut soulevé. Le représentant 
du mrap souligna la recrudescence de l'antisé­
mitisme avec la renaissance des mouvements 
néo-nazis , 

La soirée se termina vers 24 h par le rappel 
de l'existence de la législation antiraciste, des 
moyens pour combattre le racisme et par le 
rappel des actions du mrap, On peut affirmer 
que cette soirée a eu un gros succès et un 
impact considérable chez les élèves: Le club a 
voulu en faire le point de départ d'une prise de 
conscience antiraciste. Elle s'est poursuivie 
par des discussions entre élèves, la vente et la 
diffusion d' affiches, de tracts et de pétitions 
du mrap, 

L'enregistrement de la soirée et les résul ­
tats du sondage ont été utilisés par des pro­
fesseurs dans le cadre de leurs cours. 
Enfin,une quinzaine de jours plus tard, un cer­
tain nombre de nos élèves ont participé à une 
soirée identique organisée par les élèves du 
lycée agricole de Saintes sur l'apartheid en 
Afrique du Sud , 

Au total, cette soirée nous a paru très béné­
fique pour une prise de conscience dans le 
cadre de la lutte contre le racisme , 

Le club Information 

" Education à la Fraternité» es t la rubrique men 
suelle du Centre de liaison des éducateurs contre 
les préjugés raciaux (C. L E. P. A.) 

Le C.L E.P.R. développe ses ac tivités : en orga ­
nisant des rencont res et des débats entre éduca ­
teu rs, en favo risan t l'échange d'expériences entre 
enseignants, en leur fournissant de la documenta ­
tion . 

Président d'honneur : Marc-André Bloch. Prési­
dence : Yves Boulongne, Jean Pihan, Olga Worm­
ser-Migot. 

Montant de la cotisation : 

Membre actif : 10 F. 

Membr. donateur : 29 F. Membre bienfaiteur : 
à partir de 30 F. 

L'adhésion au C.LE .P.R. donne droit à 2 numéros 
gra.tuits de droit et liberté pàr an. 

Adre ~se r les adhésions au C.LE .P.R. - 120, rue 
Sa int- Denis - 7 5002 Paris avec un chèque postal 
(3 voletsl à l'ordre de M lle Baboulène, Insti tutr ice ~ 
C. LE .P.R. (C.c. P. 18 177 3 5. Parisl . 
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la carte 1979 
De toutes les régions de France , nous parviennent des informations sur l' activité des 

comités locaux du mrap, qui reprend avec ardeur après l'inévitable ralentissement de l 'été . 
Souvent, les assemblées générales des adt-:érents ou les réunions des bureaux ressentent la 
nécessité de faire le point ; l'analyse du bilan qu ' elles établissent les aide à déterminer les tâches 
à accomplir. Ailleurs , la riposte urgente à une manifestation de racisme mobilise d'emblée les 
militants . Les besoins de la lutte, en ce temps d'aggravation du racisme sous toutes ses formes , 
suscitent par endroits la création de nouveaux comités . 

La session du Conseil National, le 8 octobre à Paris, reflétait ce bouillonnement . Les 
participants, en nombre record, ont adopté une série de décisions pour assurer les droits et la 
dignité des travailleurs immigrés, de plus en plus menacés; pour faire échec à la poussée 
inquiétante de l'antisémitisme et du néo-nazisme ; pour défendre les Droits de l ' Homme partout, 
en France et dans le monde, en solidarité avec les peuples qui en sont privés, notamment ceux de 
l'Afrique australe . 

Les moyens? Le recours à la loi du 1·' juillet 1972 s' avère nécessaire et efficace dans bien 
des cas, au plan local comme au plan national. Il faut aussi multiplier les initiatives permettant 
d ' informer et de mobiliser l'opinion antiraciste le plus largement possible , pour obtenir le 
relâchement des pressions et actes arbitraires pesant sur les immigrés (travailleurs ou étudiants ), 
la cessation des campagnes de haine , encouragées par les prises de position gouvernementales , 
pour exiger enfin la mise en œuvre de mesures en vue de neutraliser les racistes. 

Condition indispensable : renforcer le mrap, intensifier le recrutement d ' adhérents et 
abonnés . L' évolution de la situation (tant le racisme en croissance que la prise de conscience 
anti raciste) transforme le Mouvement au jour le jour: il s ' agit de l'adapter systématiquement aux 
données actuelles, internes et externes, de son développement. Ainsi le Conseil National a-t -il 
discuté organisation , finances, structures, modalités de l' action en même temps qu'il 
approfondissait et précisait ses orientations face à tous les aspects du racisme. 

L'un des points figurant à l ' ordre du jour a suscité un débat passionnant: le 30· 
anniversaire du mrap. Il sera célébré en 1979, et déjà des projets sont élaborés pour que cette 
date constitue une étape importante dans la vie et les luttes du Mouvement . Jamais celui-ci n'a 
été ausi jeune, aussi dynamique, et , il faut bien le dire , aussi nécessaire . 

Il .serait fastidieux d'énumérer à l'avance les init iatives décidées ou envisagées . Mais 
d 'ores et déjà chacun peut marquer cet anniversaire par un geste positif: en prenant la carte 
1979 qui vient d'être imprimée, en la faisant prendre à d'autres démocrates, pour que, dès le 
début de l'année, nos effectifs soient plus nombreux et que tous ensemble , nous soyons mieux à 
même d' accomplir ra mission qui incombe au mrap dans la France d' aujourd ' hui . 

d'une région à l'autre 
région parisienne 

solidarité tous azimuts 

Après Malakoff (92), le 16 juin, une 
seconde localité de la région parisienne a inau­
guré une (( rue de Soweto, ville martyre 
d'Afrique du Sud J) : il s ' agit de Villeneuve-Ie­
Roi (94). L'inauguration a eu lieu le 1·' octo­
bre, en présence de Sikosé Mji , militante du 
mouvement de libération d'Afrique du Sud, 
des allocutions étant prononcées par le maire , 
M . Pierre Martin , et Albert Lévy, sécréta ire 
général du mrap. A la bibliothèque municipale, 
une exposition , (( Afrique australe, peuples 
enchaÎnés J) s'ouvrait le même jour, pour deux 
semaines. Pour informer la 'population sur 
l'apartheid, une soirée-débat s'est tenue le 3 
octobre à la Maison des Jeunes et de la Cul-
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ture , animée par Jean -Louis Sagot­
Duvauroux , membre du 8ureau National du 
mrap, avec projection du film (( La dernière 
tombe à Dimbaza J). 

Le mrap a tenu un stand à la fête du Comité 
d' Établissement du B.H .V. , le 17 septembre à 
Fontainebleau l77), ainsi qu'à la fête du PS, le 
24 septembre, à Mantes-la-Jolie (78). 

Autour de la grève des loyers dans un foyer 
de travailleurs immigrés à Colombes (92), le 
comité local du mrap a mené une action 
systématique de sensibilisation et de solida­
rité . Il a réalisé et diffusé un document de 4 
pages, avec photos , expliquant le rôle du 
racisme dans la situation faite aux immigrés 
et comment cette situation elle-même ali­
mente à son tour les incompréhensions et les 
préjugés . Par ailleurs, il a constitué un dossier 
recensant les conséquences de l' insalubrité 
sur la santé des immigrés, dossier utilisé pour 
la défense en justice des six délégués traduits 

en Justice , ainsi que pour les multiples démar­
ches appuyant leurs revendications . Enfin, le 
comité a appelé au soutien financier pour 
rémunérer l' expert nommé par le Tribunal 
pour établir la justesse des demandes formu­
lées par les résidents et le coût des travaux à 
effectuer . 

Après les pressions et les violences exer­
cées à la gendarmerie de Saint-Denis (93) 
contre les travailleurs immigrés des entrepôts 
du Printemps, accusés de vol , le comité local 
a adressé une lettre au Préfet, lui exprimant 
sa protestation et demandant des sanctions 
énergiques . Le comité exprime par ailleurs sa 
solidarité aux travailleurs de l'entreprise 
FRASCA, la plupart immigrés en lutte contre 
les dures conditions de travail et de logement 
qui leur sont imposées. Les problèmes que 
rencontrent les originaires des D .O.M. ont 
conduit à la création d'un second comité du 
mrap à Saint-Denis, au Centre de Sécurité 
Sociale de la région parisienne. Celui-ci , orga­
nisa un débat pour le 25 octobre , avec Me 
George Pau-Langevin , vice-présidente du 
Mouvement . A Saint-Denis encore , l'affiche 
reproduisant la Loi contre le racisme, connaît 
une diffusion continue : un prêtre vient d ' en 
commander 200 exemplaires . 

A Paris, plusieurs comités se préparent 
ensemble à une action d ' envergure pour 
dénoncer devant l'opinion publique les rafles 
(( au faciès J) qui se poursuivent dans le 
métro. Par ailleurs , le comité du 5" se solida­
rise avec les jeunes du foyer canaque brutale­
ment expulsés pendant l'été, dans le cadre 
d' une politique répressive contre les popula­
tions indigènes de Nouvelle-Calédonie. Celui 
du 18" poursuit l'information face aux campa­
gnes calomnieuse et aux mesures arbitraires 
qui s'accentuent contre les immigrés de la 
Goutte d ' Or: ils diffusent un nouveau numéro 
de leur bulletin « Le 18" antiraciste .. et ses 
animateurs ont apporté leur concours à plu­
sieurs journalistes pour des articles sur cette 
situation (cf (( Hebdo- T. C. J) , 28 septembre 
1978) . Le comité du 20" diffuse un tract sur 
les violences racistes à la suite des coups de 
feu tirés dans cet arrondissement par un gara­
giste contre un travailleur africain . 

Les comités de Paris et de la région pari ­
sienne ont tenu, comme Chaque année, un 
stand important à la fête de (( L 'Humanité J) , à 
la Courneuve les 9 et 10 septembre , avec le 
concours de militants de province (Amiens, 
Vichy) . Ils préparent la Vente de l'Amitié des 
1·'-2 et 3 décembre. 

aquitaine -
midi-pyrénées : 

le crime de toulouse 

Les tortures infligées il Toulouse par des 
racistes à un jeune homme originaire d ' Afri-
que du Nord, Abdul Ali, ont soulevé une pro-
fonde émotion dans toute la France. Le mrap 
s' en est fait l'écho, nationalement , par un 
communiqué largement repris dans la presse , ••• 

Le Centre National d'Enseignement Supé­
rieur de la Sécurité Sociale (C_N_E_S.S _S.) de 
Saint-Étienne vient de créer un cours d'arabe 
dialectal et de portugais pour sensibiliser les 
futurs cadres de la Sécurité Sociale il la pré-' 
sence des travailleurs immigrés en France. 
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par une interview d ' Albert Lévy , Secréta ire 
Général du Mouvement , à France Inter (14 
oct obre) . Pierre Paraf, Président du mrap, a 
adressé une chaleureuse lettre de sol idarité à 
la v ictime . Sur place, le comité local déve­
loppe la mobil isation de l 'opinion publique 
contre le racisme, en liaison avec diverses 
organisations ; il apporte son soutien à 
l' action juridique entreprise . 

A Bordeaux, la Cour d'Appel de la Cham­
bre d'Accusation a confirmé le non-lieu pro­
noncé en première instance à la suite de la 
plainte déposée par le mrap contre le directeur 
régional de l' A.N.P.E. Pourtant la preuve est 
faite que des discrim inations à l' embauche 
ont été pratiquées envers les travailleurs 
étrangers et de couleur. Auss i le mrap a-t -il 
décidé de se pourvoir en Cassation . 

Le comité d' Albi a tenu un stand d' informa­
tion à la fête du PS, les 14 et 15 octobre . 

Un nouveau comité est en voie de forma­
tion à Pau. 

auvergne - limousin : 
contre l'apartheid 

Une assemblée générale des adhérents, 
militants et sympathisants du mrap (10 octo­
bre) a fa it le point des initiatives du comité de 
la Haute-Vienne en cette période de rentrée. 
A signaler surtout la présentation d' une expo­
sition sur l'apartheid et du film « La dernière 
tombe à Dimbaza ", à la fédération des Œu­
vres Laïques, à Limoges , et au Foyer Rural, de 
Saint-Léonard-de-Noblat . Pour les 20/21 
octobre se prépare , également à Limoges, un 
week-end sur le racisme au C.E.S. Anatole 
France . 

L'action du comité du Bassin-de-Vichy, 
avec d'autres associations , pour dénoncer la 

PRÉSIDENT : Pierre PARAF ; 
VICE-PRÉSIDENTS : Charles PALANT, Abbé Jean 
PIHAN, M- George PAU-LANGEVIN, Dr François 
GREMY; 
SECRÉTAIRE GÉNÉRAL : Albert LÉVY ; 
COMITÉ D'HONNEUR : Henri ALLEG, Georges 
AURIC, Robert BALLANGER, Bâtonnier Albert 
BRUNOIS, Aimé CESAIRE, Charles de CHAM· 
BRUN, André CHAMSON, Louis DAQUIN, Alain 
DECAUX, Hubert DESCHAMPS, Henri DESOILLE, 
Maurice DRUON, Pasteur André DUMAS, Henri 
FAURE, Jean FERRAT, Max-Pol FOUCHET, Jean 
HIERNAUX Pierre JOXE, Alfred KASTlER, Jean 
LACOUTURE, BAtonnier Bernard LASSERRE, 
Michel LEIRIS, Gérard LYON-CAEN, Jacques 
MADAULE, Albert MEMMI. Robert MERLE, 
Théodore MONOD, Henri NOGUERES, Étienne 
NOUVEAU, Jean PICART LE DOUX, Marcel 
PRENANT, Alain RESNAIS, Guy RIOBE, 
Emmanuel ROB LES, Armand SALACROU, Jean· 
Paul SARTRE, Laurent SCHWARTZ, Georges 
SEGUY, Jean SURET-CANALE, Alain TERRE­
NOIRE, Jacqueline THOME-PATENOTRE, VER­
CORS, Jacqueline VICTOR-BRAUNIER, Docteur 
Pierre WERTHEIMER, Bernard ZEHRFUSS, 

Mouvement contre le Racisme et pour l'Amitié entre 
les peuples 'est le nouveau titre que s'est donné le 
Mouvement contre le Racisme, l'Antisémitisme et pour 
la Paix, par le vote de son congrès des 26-27 novembre 
1977. 

Poursuivant son action de toujours, le mrap réaffi rme 
sa volonté de combattre avec une égale vigueur tous les 
aspects du racisme, quels qu 'en scient les auteurs ou 
les victimes, en quelque lieu que ce soit. 

Défendant les droits et la dignité de tous les hommes, 
dans le respect de leur identité, il œuvre pour l'amitié 
entre les peuples, condition majeure de la paix , 
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liquidation de l' Associat ion pour l' Enseigne­
ment des Étrangers , a eu de larges échos dans 
la presse régionale . C'est pour cette raison 
sans doute que des racistes ont adressé par 
téléphone injures et menaces à l' animatrice 
du mrap, et barbouillé sur sa maison le mot 
« fumier ", tandis qu 'un aut re responsable 
était victime d' une agression nocturne. Ces 
agissements ont provoqué une vive émotion . 
Plainte a été déposée. 

picardie - champagne 
la fièvre du samedi soir 

Double drame au cours de la nuit du samedi 
2 septembre , dans le département de l'Oise. 
Au hameau de La Neuville, commune de 
Moliens, deux Algériens, chassés d'un bal, et 
dont la voiture provoque un accident, sont 
v ictimes , comme l'écrit (( Le Courrier Picard" 
(5 . 9 . 78 . ) d'une (( véritable scène de 
lynchage, d'une violence inouie " : une ving­
taine de jeunes gens s'étaient acharnés sur 
eux . Non loin de là , à Canny-sur-Therain , des 
incidents un peu différents se déroulent dans 
un autre bal , deux Algériens ayant , selon les 
témoins, recouru les premiers à la violence ; le 
maire tient des propos particulièrement racis­
tes; il parle d ' alerter ses collègues des com­
munes voisines et de créer une milice privée . 

Les comités de Creil et d'Amiens intervien­
nent aussitôt : communiqués et articles où ils 
soulignent que « ce n 'est qu 'à partir d 'une 
justice égale pour tous que l'on pourra faire 
reculer le racisme " ; diffusion d' un tract ; 
aide judiciaire aux victimes de l'agression ; 
lettre à tous les maires de la région . 

Le comité d'Amiens a tenu le 18 septembre 
son assemblée générale, dressant le riche 
bilan de ses activités de la dernière période. ' 
Son élargissement , grâce à l' afflux d'adhé-

rents, lui rend possible la création de plus;eurs 
commissions de travail. Il a décidé d' intervenir 
auprès de M . Stoléru , lors de son passage à 
Amiens , pour attirer son attention sur la situa­
t ion des travailleurs immigrés. Il prépare avec 
plusieurs autres associations d' importantes 
initiatives pour le 30· anniversaire de la Décla­
ration Universelle des Droits de l' Homme (10 
décembre), Auparavant (18 novembre) il 
recevra, pour un concert , l'orchestre sud­
africain Jabula, 

Un nouveau comité vient de se créer à 
Chalons-sur-Marne (M . Andréa Shapira , prési­
dent , Melle Dominique Machet , secrétaire, M . 
Bernard Florion , trésorier , Mme Chantal Baus­
seron, archiviste ). 

centre: 
des progrès marquants 

C'est le 23 octobre qu'à lieu à Orléans le 
procès intenté par le mrap au journal (( La 
République du Centre" et à la firme (( Presta­
france ", pour diffusion d'offres d'emploi dis­
criminatoires, en violation de la loi du l·r juil ­
let 1972. Cette affaire soulève, on s' en 
doute, un v if intérêt dans la rég ion . 

Quant à la récente condamnation par le Tri­
bunal de Montargis de , deux habitants de 
Sully-sur-Loire qui s' étaient livrés à des provo­
cations à la haine lors d 'une émission télévi­
sée, elle suscite encore quelques remous . Les 
deux coupables, loin de se repentir, publient 
un communiqué déclarant que: « Les deux 
habitants de Sully-sur-Loire condamnés injus­
tement par le Tribunal de Montargis pour avoir 
tenu des propos racistes à la télévision, pre­
mière chaÎne, le 9 août 1976, à l'émission de 
20 h 30, suite au meurtre commis par un 
Algérien sur un jeune Français âgé de 20 ans, 
font savoir qu 'à l'issue du communiqué de ••• 

Désireux de m ' informer et de soutenir l'action contre le racisme, 
pour l'amitié entre les peuples 

J'adhère au m.r.a.p .• 
Je m'abonne à droit et liberté • 
Nom (en capitale ) 

Prénom ............ , ..... âge 

Profession 

Ad resse 

Code lJosta l . . . .. Vill e . 

Le montant de la carte d'adhésion (à partir de 
30 francsl est laissé à l'appréciation du 
souscripteur, selon ses possibilités, compte 
tenu de la nécessité d'apporter le soutien le 
plus efficace à l'action du mrap , 

Abonnements d'un an à droit et liberté 
(SO FI. Abonnement de soutien (100 FI. 
Étranger (75 FI . 

i .C,P, 9239-81 Paris , 
Rayer la mention inutile. 
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satisraction du mrap, ils ont reçu un volumi­
neux courrier de soutien et félicitations pour 
avoir dit tout haut ce que chacun pense tout 
bas. Ils remercient toutes les personnes de 
leurs lettres chaleureuses et s'excusent de ne 
pouvoir répondre a toutes JJ. (Journal de 
Gien) . 

bretagne -
pays de la loire : 

sous le signe de l'amitié 

Le grand concours interscolaire organisé 
par le comité de Loire-Atlantique, avec le 
patronage, entre autres, du maire de Nantes 
et de l'inspecteur d'Académie, est au centre 
de toutes ses activités. Pour assurer les voya­
ges promis aux lauréats, des échanges sont 
envisagés avec des classes des pays d'Afri­
que du Nord (le président du comité, Jean­
Claude Valomet , vient d'effectuer, à cet 
effet, un voyage au Maroc) ; pour couvrir les 
dépenses, diverses subventions sont deman­
dées et un gala est organisé avec Catherine 
Ribeiro. C'est également sous le signe de 
l'amitié entre les peuples qu'aura lieu, à Nan­
tes, le 10 novembre, une soirée avec 
l'orchestre sud-africain Jabula . 

provence - côte d'azur 
contre-affichage 

La venue de Jean-Marie Le Pen à Aix-en­
Provence a été l'occasion d'un affichage mas­
sif du (( Front National JJ accusant les immi­
grés, selon un thème bien connu, de prendre 
les emplois des Français. Le comité local du 
mrap a réagi par un contre-affichage dénon­
çant les différents aspects du racisme. 

A Nice, le comité local dénonce de multiples 
faits racistes : inscriptions sur les murs contre 
les juifs et les travailleurs immigrés, refus de 
servir les Maghrébins dans des établisse­
ments publics, majoration des prix par cer­
tains oommerçants à l'intention des immi­
grés, agressions contre des foyers et des indi­
vidus, diffusion de livres et d'objets nazis, 
attaques antisémites ... Pour faire face à cette 
situation dans une ville où la crise est particu­
lièrement sensible, où vivent de nombreux 
nostalgiques de l'O .A.S., où la municipalité a 
réalisé un jumelage avec Le Cap et ne cache 
pas sa sympathie pour des organisations 
d'extrême-droite (P.F .N., G.R.E.C.E.), le 
comité a mis au point un plan d' action et 
d'information dont le premier objectif est 
d'~ccroÎtre rapidement le nombre des adhé­
rents au mrap et des abonnés à droit et 
liberté, 

normandie: 
le nouveau comité 

d'évreux 

Mis sur pied en quelques semaines, le nou­
veau comité d'Évreux, animé par de nom­
breux jeunes, a tenu dimanche 1"' octobre, sa 
première réunion publique, à l'issue de 
laquelle le bureau a été constitué (Marie­
Hélène Touchard, Luc Cassins , Yasmina 
Hammami, Marie-Claude Meunier, Alain 
Marschalik) . La presse régionale a annoncé et 
relaté cette assemblée, ouverte par la projec­
tion du film d'Yves Boisset (( Dupont-Lajoie JJ. 
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• Pierre Paraf , président du mrap, a pris la 
parole, le 24 septembre , au banquet organisé 
pour le 35- anniversaire de l'U .J.R.E. (Union 
des Juifs pour la Résistance et l'Entraide) . Il a 
fait une conférence le 22 octobre à l'Univer­
sité Populaire de Lille sur (( Les défits de l'an 
2000 JJ. 

Des ventes-dédicaces de son livre (( La 
France de l'Affaire Dreyfus JJ ont eu lieu à 
Neuilly-Plaisance le 3 novembre, à Bruxelles 
(MRAX, Ligue Belge pour la Défense des 
Droits de l ' Homme) le 9 novembre. 

• La troupe de jazz sud-africaine Jabula , qui 
a connu un immense succès à la fête de 
« L'Humanité ", fait une tournée en France, 
du 7 au 19 novembre, avec le concours du 
mrap, les bénéfices étant destinés à aider les 
jeunes réfugiés d ' Afrique du Sud en Zambie, 
Tanzanie et Angola. Des concerts sont prévus 
à Angoulême, Nantes, Paris, Reims , Amiens. 

• Fin août , au cours du stage franco­
allemand qu'organise annuellement à Vézelay 
la Fondation Romain-Rolland , M- George Pau­
Langevin, vice-présidente du mrap, et Jean­
Pierre Garcia, membre du secrétariat na~nal, 
ont animé plusieurs débats . 

• Le mrap a écrit le 29 septembre au prési ­
dent de la Fédération Française de Rugby pour 
condamner le projet d'invitation de l'équipe 
sud-africaine de rugby, les Springboks , en 
violation des recommandations de l'O.N.U., 
alors que se déroule l'Année internationale 
contre l'apartheid , approuvée par la France . 
Des démarches à ce sujet ont été faites 
auprès de M . Soisson, ministre de la Jeu­
nesse, des Sports et des Loisirs, de M . de Gui­
ringaud , ministre des affaires Étrangères, aini 
que des différents groupes parlementaires. 

• Pour tenter de sauver le jeune militant de 
l'A.N.C ., Solomon Mahlangu, condamné à 
mort en raison de sa lutte contre l'apartheid, 
des délégations du mrap (Jean-Louis ~agot­
Duvauroux, Jean-Yves Treiber) 'et de 
l'A.F.A .S.P.A. ont porté des pétitions signées 
par 10 000 personnes, à l'ambassade d'Afri­
que du Sud à Paris. Après avoir alerté le Prési­
dent Giscard d'Estaing et le ministre des 
Affaires Étrangères, 'ui ont ensuite déclaré 
être intervenus dans le même sens en août, le 
mrap s'est joint à une démarche internatio­
nale auprès des ministres du Marché Com­
mun, pour leur demander d'agir également . 

• Le mrap a adressé un message de solidarité 
aux syndicats de la Marine Marchande en 
lutte contre l'emploi sur les navires de marins 
du Tiers Monde sous-payés, selon les métho­
des des « pavillons de complaisance» . 

• Dans une lettre au Bâtonnier Louis Pettiti , 
le mrap lui exprime son soutien à l'Institut de 
Formation en Droit de l' Homme, fondé récem­
ment à Paris par l 'Ordre des Avocats . 

flash 
• Au nom du Bureau National du mrap, Albert 
Lévy, secrétaire général, a signé une pétition 
demandant la fin de l'intervention militaire 
éthiopienne en Erythrée et la recherche d'une 
solution pacifique tenant compte des aspira­
tions populaires et nationales qu'expriment 
les mouvements de libération. 

• Le mrap a dressé un message à l' A .E.F .T .1. 
(Association pour l'Enseignement et la Forma­
tion des Travailleurs Immigrés) pour soutenir 
ses efforts accrus après la dissolution par le 
gouvernement de l' A .E.E., l'organisme officiel 
qui se consacrait à l'alphabétisation . 

• Albert Lévy et Claudine Goulin , trésorière 
du mrap, représentaient le mrap, le 5 octobre , 
à la réception organisée par l' Association de 
Solidarité Franco-Arabe , pour la remise de son 
prix annuel. Robert Pac , membre du Conseil 
National, représentait le Mouvement à la soi ­
rée des O.N.G . sur le désarmement , le 12 
octobre, à l ' UNESCO . 

rnet 
nos deuils 

Le mrap ressent avec une profonde douleur 
la disparition d'Albert YOUDINE (Gers Mor­
gensteinl. décédé le 6 octobre à l'âge de 
69 ans. Secrétaire Général de l'Union des 
Juifs pour la Résistance et l'Entraide, dont il 
dirigeait le journal en langue yiddisch, la 
« Naïe Presse », médaillé de la Résistance , 
Albert Youdine a joué un rôle de premier plan 
dans la lutte de la population juive immigrée, 
avant guerre contre la montée du fascisme, 
pendant la guerre contre l'occupant nazi , 
après la Libération pour la démocratie et con­
tre toute renaissance de l'antisémitisme. 

Aussi fut-il , voici bientôt 30 ans, parmi les 
plus actifs fondateurs du mrap, qui prolon­
geait dans des conditions nouvelles le combat 
clandestin de l'U .J .R.E. et du M.N.C.R. (Mou­
vement National contre le Racisme) dans la 
nuit de l'occupation. Pendant plusieurs 
années, parmi les dirigeants de notre Mouve­
ment, il contribua avec clairvoyance et 
dévouement à susciter l'adhésion des milieux 
dont il exprimait les aspirations, en même 
temps qu ' il s ' employait à étendre le plus lar­
gement possible son influenctl et son action . 

A ses obsèques, des allocutions ont été 
prononcées par Jean Jacobi, rédacteur en 
chef de la « Naïe Presse », Me Charles Leder­
man, président de l'UJRE et Étienne Fajon, 
ancien député . Le mrap était représenté par 
une large délégation conduite par Charles 
Palant, vice-président , Albert Lévy, Alexandre 
Chil-Kozlowski et Charles Ovezarek . A sa 
famille , aux proches d' Albert Youdine, nous 
présentons nos fraternelles condoléances . 

naissance 
• Nous avons appris avec joie la naissance de 
Claudia, fille de nos amis M. et Mme Paul 
Nataf, Nous leur exprimons nos vives félicita­
tions et nos vœux les plus chaleureux. 
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